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Parmi les différentes propositions, il faut retenir celle qui précise
que le harcèlement et la violence peuvent résulter de l’organisa-
tion de l’entreprise, ce qui était loin d’être gagné, car le MEDEF
ne voulait pas l’inclure dans l’accord final, bien que les juges
aient d’ores et déjà estimé que les méthodes de management
peuvent caractériser un harcèlement. Ils ont même récemment
engagé la faute inexcusable de l’employeur à la suite du suicide
de certains salariés.

Si l’activité conventionnelle, jurisprudentielle et législative reste
intense, il n’en reste pas moins que les comités d’entreprise
continuent à chercher des idées de loisirs pour les salariés et
leurs ayants droit, en particulier dans les parcs d’attractions.
La plupart des professionnels de ce domaine notent un retour au
collectif, ce qui les incite à faciliter le travail des élus dans l’orga-
nisation des sorties dans les parcs d’attractions ou à thème.

Pour ceux qui tentent également d’apporter une réponse aux
demandes individuelles des salariés, l’hôtellerie de plein air reste
une valeur sûre, tant l’engouement pour ce mode d’hébergement
demeure d’année en année toujours aussi fort.

Avec le retour des beaux jours, les possibilités d’évasion s’élar-
gissent, surtout sur notre vieux continent. Naples offre l’occasion
pour tout un chacun d’épancher sa soif de culture tout en laissant
de larges moments pour un farniente bien mérité.

Bonne lecture.

nfin, les partenaires sociaux ont négocié au niveau
national interprofessionnel un accord sur le harcè-

lement et la violence au travail !
E
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Fonctionnement

près plusieurs
mois de négocia-
tion, les partenai-
res sociaux ont
abouti, le 26 mars

dernier, à un accord sur le harcè-
lement et la violence au travail.
Le texte est actuellement à la
signature, les organisations syn-
dicales consultant leurs instan-
ces. Il vient compléter celui du 2
juillet 2008 sur le stress au tra-
vail et transpose l’accord euro-
péen du 27 avril 2007.
Nous publions ci-après l’inté-
gralité de cet accord.

Préambule

Le respect de la dignité des
personnes à tous les niveaux
est un principe fondamental
qui ne peut être transgressé, y
compris sur le lieu de travail.
C’est pourquoi le harcèle-
ment et la violence, qui
enfreignent très gravement
ce principe, sont inaccepta-
bles. Les parties signataires
les condamnent sous toutes
leurs formes.
Elles estiment qu’employeurs

et salariés ont un intérêt
mutuel à traiter, notamment
par la mise en place d’actions
de prévention, cette probléma-
tique, qui peut avoir de graves
conséquences sur les person-
nes et est susceptible de nuire à
la performance de l’entreprise
et de ses salariés.
Elles considèrent comme
étant de leur devoir et de leur
responsabilité de transposer,
par le présent accord, l’accord
cadre autonome signé par les
partenaires sociaux euro-
péens le 15 décembre 2006
sur le harcèlement et la vio-
lence au travail.
Prenant en compte :
- les dispositions des législa-
tions européenne (voir encadré)
et nationale qui définissent
l’obligation de l’employeur de
protéger les salariés contre le
harcèlement et la violence sur
le lieu de travail ;
- et le fait que le harcèlement
et/ou la violence au travail
peuvent prendre différentes
formes, susceptibles :
- d’être d’ordre physique, psycho-
logique et/ou sexuel,

- de consister en incidents
ponctuels ou en comporte-
ments systématiques,
- d’être exercés entre collè-
gues, entre supérieurs et
subordonnés, ou par des tiers
tels que clients, consomma-
teurs, - patients, élèves, etc,
- d’aller de cas mineurs de
manque de respect à des agis-
sements plus graves, y compris
des délits, exigeant l’interven-
tion des pouvoirs publics,
- les parties signataires recon-
naissent que le harcèlement
et la violence peuvent affec-
ter potentiellement tout lieu
de travail et tout salarié, quels
que soient la taille de l’entre-
prise, son champ d’activité ou
la forme du contrat ou de la
relation de travail.
Cependant, certaines catégo-
ries de salariés et certaines
activités sont plus exposées
que d’autres, notamment,
s’agissant des agressions exter-
nes, les salariés qui sont en
contact avec le public.
Néanmoins, dans la pratique,
tous les lieux de travail et tous
les salariés ne sont pas affectés.

Le présent accord vient com-
pléter la démarche initiée par
l’accord national interprofes-
sionnel du 2 juillet 2008 sur le
stress au travail (signé le 24
novembre 2008) dont les dis-
positions abordent les aspects
organisationnels, les conditions
et l’environnement de travail.
Il vise à identifier, à prévenir
et à gérer deux aspects spéci-
fiques des risques psychoso-
ciaux – le harcèlement et la
violence au travail.
Dans cette perspective, les par-
ties signataires réaffirment leur
volonté de traiter ces questions
en raison de leurs conséquen-
ces graves pour les personnes
ainsi que de leurs coûts sociaux
et économiques. Elles convien-
nent, en conséquence, de pren-
dre des mesures de protection
collective visant à améliorer la
santé et la sécurité au travail
des salariés, de veiller à l’envi-
ronnement physique et psy-
chologique du travail. Elles sou-
lignent également l’impor-
tance qu’elles attachent au
développement de la commu-
nication sur les phénomènes de

L’arsenal juridique permettant de lutter contre le harcèlement et la vio-
lence au travail s’est enrichi d’un nouvel outil. En effet, un accord du 26
mars dernier, conclu au niveau national interprofessionnel, fournit un
cadre concret pour l’identification, la prévention et la gestion des problè-
mes de harcèlement et de violence au travail. Cet accord doit être étendu
et donc s’appliquer à toutes les entreprises.
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harcèlement et de violence au
travail, ainsi qu’à la promotion
des méthodes de prévention de
ces phénomènes.
Sans préjudice des dispositions
législatives et réglementaires en
vigueur, le présent accord traite
des formes de harcèlement et de
violence au travail qui ressortent
de la compétence des partenai-
res sociaux et correspondent à la
description qui en faite à l’article
2 ci-dessous.

Article 1.
Objectifs

Le présent accord a pour
objectifs :
- d’améliorer la sensibilisation, la
compréhension et la prise de
conscience des employeurs, des
salariés et de leurs représentants
à l’égard du harcèlement et de la
violence au travail afin de mieux
prévenir ces phénomènes, les
réduire et si possible les éliminer,
- d’apporter aux employeurs, aux
salariés et à leurs représentants, à
tous les niveaux, un cadre concret
pour l’identification, la prévention
et la gestion des problèmes de har-
cèlement et de violence au travail.
Ces objectifs s’imposent à

l’ensemble des entreprises,
quel que soit leur effectif. Les
modalités retenues pour les
atteindre devront être adap-
tées à la taille des entreprises.

Article 2.
Définition,

description et
identification

DDééffiinniittiioonn  eett  ddeessccrriippttiioonn  ggéénnéérraallee  ::
Le harcèlement et la violence au
travail s’expriment par des com-
portements inacceptables d’un
ou plusieurs individus ; ils peu-
vent prendre des formes diffé-
rentes (physiques, psychologi-
ques, sexuelles), dont certaines
sont plus facilement identifiables
que d’autres. L’environnement de
travail peut avoir une influence
sur l’exposition des personnes au
harcèlement et à la violence.
Le harcèlement survient lorsqu’un
ou plusieurs salariés font l’objet
d’abus,de menaces et/ou d’humi-
liations répétés et délibérés dans
des circonstances liées au travail,
soit sur les lieux de travail, soit
dans des situations liées au travail.
La violence au travail se pro-
duit lorsqu’un ou plusieurs
salariés sont agressés dans des

circonstances liées au travail.
Elle va du manque de respect à
la manifestation de la volonté
de nuire, de détruire, de l’inci-
vilité à l’agression physique. La
violence au travail peut pren-
dre la forme d’agression ver-
bale, d’agression comporte-
mentale, notamment sexiste,
d’agression physique…
Les incivilités contribuent à la
dégradation des conditions de
travail, notamment pour les
salariés qui sont en relation
quotidienne avec le public, et
rendent difficile la vie en com-
mun. Les entreprises qui lais-
sent les incivilités s’installer, les
banalisent et favorisent l’émer-
gence d’actes plus graves de
violence et de harcèlement.
Le harcèlement et la violence
au travail peuvent être exercés
par un ou plusieurs salariés ou
par des tiers avec pour but ou
pour effet de porter atteinte à
la dignité d’un salarié, affec-
tant sa santé et sa sécurité
et/ou créant un environne-
ment de travail hostile.
Les phénomènes de stress
lorsqu’ils découlent de facteurs
tenant à l’organisation du tra-
vail, l’environnement de travail
ou une mauvaise communica-

tion dans l’entreprise peuvent
conduire à des situations de
harcèlement et de violence au
travail plus difficiles à identifier.

CCaass  ppaarrttiiccuulliieerrss..
Certaines catégories de salariés
peuvent être affectées plus par-
ticulièrement par le harcèle-
ment et la violence en raison de
leur origine, de leur sexe, de leur
orientation sexuelle, de leur
handicap, ou de la fréquence de
leur relation avec le public. En
effet, les personnes potentielle-
ment exposées à des discrimi-
nations peuvent être plus parti-
culièrement sujettes à des
situations de harcèlement ou
de violence au travail.

VViioolleenncceess  ffaaiitteess  aauuxx  ffeemmmmeess..
En ce qui concerne plus particu-
lièrement les violences faites
aux femmes, la persistance des
stéréotypes et les tabous ainsi
que la non reconnaissance des
phénomènes de harcèlement
sexuel, nécessitent une forte
sensibilisation à tous les niveaux
de la hiérarchie et la mise en
place de politiques de préven-
tion et d’accompagnement
dans les entreprises. Il s’agit
notamment d’identifier ces sté-
réotypes et de les démystifier
en réfutant les représentations
erronées de la place de la
femme dans le travail. Une telle
démarche s’inscrit notamment
dans une approche volontariste
et opérationnelle pour combat-
tre ces phénomènes qui peu-
vent se révéler dans le cadre du
travail au travers de situations
de harcèlement et de violence
au travail.

Article 3.
Engagements des
employeurs et des

salariés

Aucun salarié ne doit subir des
agissements de harcèlement
qui ont pour objet ou pour
effet une dégradation de ses
conditions de travail suscepti-
ble de porter atteinte à ses
droits et à sa dignité, d’altérer
sa santé physique ou mentale
ou de compromettre son avenir
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professionnel.
De même, aucun salarié ne doit
subir des agressions ou des vio-
lences dans des circonstances
liées au travail, qu’il s’agisse de
violence interne ou externe :
- la violence au travail interne
est celle qui se manifeste
entre les salariés, y compris le
personnel d’encadrement,
- la violence au travail externe
est celle qui survient entre les
salariés, le personnel d’encadre-
ment et toute personne exté-
rieure à l’entreprise présente sur
le lieu de travail.
En conséquence, l’employeur
prend toutes les mesures
nécessaires en vue de prévenir
de tels agissements.
Les entreprises doivent claire-
ment affirmer que le harcèle-
ment et la violence au travail
ne sont pas admis. Cette posi-
tion qui peut être déclinée
sous la forme d’une « charte
de référence » précise les
procédures à suivre si un cas
survient. Les procédures peu-

vent inclure une phase infor-
melle, durant laquelle une
personne ayant la confiance
de la direction et des salariés
est disponible pour fournir
conseils et assistance.
La diffusion de l’information
est un moyen essentiel pour
lutter contre l’émergence et le
développement du harcèle-
ment et de la violence au tra-
vail. A cet effet, la position ci-
dessus, lorsqu’elle fait l’objet
d’un document écrit ou de la
« charte de référence », est
annexée au règlement intérieur
dans les entreprises qui y sont
assujetties.

Article 4.
Prévention,

identification et gestion

L’employeur, en concertation
avec les salariés et/ou leurs
représentants, prend les mesu-
res nécessaires en vue de pré-
venir et gérer les agissements

de harcèlement et de violence
au travail.
A cet effet, il apparaît impor-
tant de recenser, le cas
échéant, les phénomènes de
harcèlement ou de violence au
travail afin d’en mesurer l’am-
pleur, d’en appréhender les cir-
constances et de rechercher les
mesures de prévention adé-
quates.
Le harcèlement et la violence au
travail ne peuvent se présumer.
Toutefois,en l’absence de dénon-
ciation explicite, les employeurs
doivent manifester une vigilance
accrue à l’apparition de certains
indicateurs ou indices tels que
des conflits personnels répétés,
des plaintes fréquentes de la part
de salariés, ou des passages à
l’acte violents contre soi-même
ou contre d’autres.

PPrréévveennttiioonn..
Une meilleure sensibilisation
et une formation adéquate des
responsables hiérarchiques et
des salariés réduisent la proba-
bilité des cas de survenance de
harcèlement et de violence au
travail. Aujourd’hui, la forma-
tion au management proposée
dans les différentes écoles ou
universités ne prend pas suffi-
samment en compte la forma-
tion à la conduite des équipes.
Aussi, ces programmes de for-
mation doivent davantage
intégrer la dimension relative à
la conduite des hommes et des
équipes, et aux comporte-
ments managériaux.
Cette sensibilisation et cette for-
mation passent par la mobilisa-
tion des branches professionnel-
les qui mettront en place les
outils adaptés à la situation des

Fonctionnement
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Méthode de management

Si les partenaires sociaux souhaitent « sensi-
biliser » les écoles ou universités aux ques-
tions de harcèlement et de violence au tra-
vail pour leurs formations au management,
les juges ont d’ores et déjà estimé que cer-
taines méthodes de management pou-
vaient caractériser un harcèlement moral.
Après avoir constaté que « le directeur de
l’établissement soumettait les salariés à une
pression continuelle, des reproches inces-
sants, des ordres et contre-ordres dans l’in-
tention de diviser l’équipe se traduisant, en
ce qui concerne M.X.. par sa mise à l’écart,
un mépris affiché à son égard, une
absence de dialogue caractérisée par une
communication par l’intermédiaire d’un
tableau », une cour d’appel a pu consta-
ter que « ces agissements répétés por-
taient atteinte aux droits et à la dignité du
salarié et altéraient sa santé ». Par consé-
quence, la Cour de cassation approuve la
décision de la cour d’appel qui « a ainsi
caractérisé un harcèlement moral. »
(Cassation, chambre sociale, n°07-45321,
10 novembre 2009.)
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entreprises de leur secteur pro-
fessionnel.
Ainsi, les outils nécessaires pour-
ront être élaborés afin de favoriser
la connaissance des employeurs
et des salariés des phénomènes
de harcèlement et de violence au
travail et de mieux appréhender
leurs conséquences au sein de
l’entreprise.
Par ailleurs, les mesures visant
à améliorer l’organisation, les
processus, les conditions et
l’environnement de travail et
à donner à tous les acteurs de
l’entreprise des possibilités
d’échanger à propos de leur
travail participent à la préven-
tion des situations de harcèle-
ment et de violence au travail.
En cas de réorganisation,restruc-
turation ou changement de péri-
mètre de l’entreprise, celle-ci
veillera à penser, dans ce nou-
veau contexte, un environne-
ment de travail équilibré.
Les branches professionnelles
s’emploieront avec les organi-
sations syndicales de salariés
à aider les entreprises à trou-
ver des solutions adaptées à
leur secteur professionnel.
Lorsqu’une situation de har-
cèlement ou de violence est
repérée ou risque de se pro-
duire, le salarié peur recourir à
la procédure d’alerte prévue
en cas d’atteinte au droit des
personnes.
Les parties signataires rappel-
lent que les services de santé au
travail qui associent des compé-
tences médicales et pluridisci-
plinaires sont les acteurs privilé-
giés de la prévention du harcèle-
ment et de la violence au travail.
Outre leur rôle d’information et
de sensibilisation des salariés ou
de l’employeur confrontés à ces
phénomènes, ils peuvent parti-
ciper à l’élaboration de forma-
tions adaptées et d’une politi-
que de sécurité, au niveau
approprié de l’entreprise.
Le médecin du travail joue
dans ce cadre un rôle particu-
lier tenant au respect du
secret médical tel qu’il est
attaché à sa fonction et
auquel il est tenu.

Dans le cadre des attributions
des institutions représentatives
du personnel, le CHSCT agit, en
lien avec le comité d’entreprise,
pour la promotion de la préven-
tion des risques professionnels
dans l’établissement. Il peut
notamment proposer des
actions de prévention en
matière de harcèlement et de
violence au travail. En cas de
refus de l’employeur, ce refus
doit être motivé.

IIddeennttiiffiiccaattiioonn  eett  ggeessttiioonn..
Sans préjudice des procédures
préexistantes dans l’entre-
prise, une procédure appro-
priée peut être mise en place
pour identifier, comprendre et
traiter les phénomènes de har-
cèlement et de violence au
travail.
Elle sera fondée sur les élé-
ments suivants, sans pour
autant s’y limiter :
- il est dans l’intérêt de tous
d’agir avec la discrétion néces-
saire pour protéger la dignité
et la vie privée de chacun ;
- aucune information, autre
qu’anonymisée ne doit être
divulguée aux parties non impli-
quées dans l’affaire en cause ;
- les plaintes doivent être sui-
vies d’enquêtes et traitées
sans retard ;
- toutes les parties impliquées
doivent bénéficier d’une écoute
impartiale et d’un traitement
équitable ;
- les plaintes doivent être
étayées par des informations
détaillées ;
- les fausses accusations déli-
bérées ne doivent pas être
tolérées, et peuvent entraîner
des mesures disciplinaires ;
- une assistance extérieure
peut être utile ; elle peut
notamment s’appuyer sur les
services de santé au travail.
Dans le respect de ces orienta-
tions, une procédure de média-
tion peut être mise en œuvre
par  toute personne de l’entre-
prise s’estimant victime de
harcèlement ou par la per-
sonne mise en cause.
Le choix du médiateur fait l’ob-
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jet d’un accord entre les parties.
Le médiateur s’informe de
l’état des relations entre les
parties. Il tente de les concilier
et leur soumet des propositions
qu’il consigne par écrit en vue
de mettre fin au conflit.
L’employeur peut avoir recours
aux compétences pluridiscipli-
naires du service de santé au
travail dès l’identification de
phénomènes de harcèlement
et de violence au travail
jusqu’à la mise en œuvre d’ac-
tions de prévention.
Les employeurs, en concerta-
tion avec les salariés et/ou
leurs représentants, établissent,
revoient et suivent ces procé-
dures pour assurer leur effica-
cité, tant en matière de préven-
tion qu’en matière de traite-
ment des problèmes éventuels.

Article 5.
Sanctions et mesures
d’accompagnement

des victimes

SSaannccttiioonnss..  
S’il est établi qu’il y a eu harcè-
lement ou violence, des mesu-
res adaptées sont prises à
l’égard du ou des auteur(s). Le
règlement intérieur précisera
les sanctions applicables aux
auteurs des agissements de
harcèlement ou de violence.

MMeessuurreess  dd’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt..
Aucun salarié ne peut être sanc-
tionné, licencié ou faire l’objet
d’une mesure discriminatoire,
directe ou indirecte, notamment
en matière de rémunération, de

formation, de reclassement, d’af-
fectation, de qualification, de
classification, de promotion pro-
fessionnelle, de mutation ou de
renouvellement de contrat pour
avoir subi ou refusé de subir des
agissements de harcèlement ou
de violence ou pour avoir témoi-
gné de tels agissements ou de les
avoir relatés.
La (les) victime (s) bénéficie(nt)
d’un soutien et, si nécessaire,
d’une aide à leur maintien, à
leur retour dans l’emploi ou à
leur réinsertion.
Des mesures d’accompagnement
prises en charge par l’entreprise
sont mises en œuvre en cas de
harcèlement avéré ou de vio-
lence,pouvant porter atteinte à la
santé. Celles-ci sont avant tout
destinées à apporter un soutien à
la victime, notamment au plan
médical et psychologique.
S’agissant des agressions par
des tiers, l’entreprise pourra
prévoir des mesures d’accom-
pagnement, notamment juridi-
que, du salarié agressé.
L’employeur, en concertation
avec les salariés ou leurs repré-
sentants, procédera à l’examen
des situations de harcèlement et
de violence au travail lorsque de
telles situations sont constatées,
y compris au regard de l’ensem-
ble des éléments de l’environne-

ment de travail : comporte-
ments individuels, modes de
management, relations avec la
clientèle, mode de fonctionne-
ment de l’entreprise…

Article 6.
Promotion, suivi et

évaluation

Les parties signataires assure-
ront la diffusion et la promo-
tion du présent accord auprès
des salariés et des entreprises.
Elles s’attacheront également à
la situation dans les TPE/PME.
Elles insistent sur le rôle fon-
damental que doivent jouer
les branches professionnelles
en la matière.
Les partenaires sociaux établi-
ront un rapport annuel conjoint,
communiqué aux partenaires
sociaux européens dans le cadre
du suivi du déploiement de l’ac-
cord autonome européen.
A l’issue d’un délai de deux ans
suivant la publication de l’arrêté
d’extension de l’accord, les par-
tenaires sociaux se réuniront
pour évaluer la mise en œuvre
de l’accord à tous les niveaux.

Rôle des DP

La loi confère aux délégués du person-
nel un rôle essentiel en matière des droits
des personnes, de la santé physique et
mentale, ainsi que des libertés indivi-
duelles. Aussi, un délégué du personnel
est autorisé à saisir immédiatement
l’employeur, lorsqu’il constate lui-même
ou par l’intermédiaire d’un salarié une
situation susceptible d’être qualifiée de
harcèlement ou de violence au travail. 
Dans un tel cas, l’employeur est tenu
de procéder, sans délai, à une enquête
associant le délégué du personnel et
de prendre les dispositions nécessaires
pour faire cesser cette situation.
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e Groupe Legrand
allie les doubles
compétences des
experts-compta-
bles de LEGRAND

FIDUCIAIRE (expertise comp-
table auprès des CE), et des
consultants de LA CLE (assis-
tance en relations sociales et
formation auprès des CE).
Au contact quotidien avec les
représentants du personnel,
nous observons leurs besoins
en matière d’assistance écono-
mique et juridique ; besoins
qui, souvent, pourraient être
mieux anticipés.

LLee    ccoommiittéé  dd’’eennttrreepprriissee
ddooiitt  aassssuummeerr  uunn  rrôôllee
ccoommpplleexxee  eett  ddoouubbllee..

Au-delà de son rôle social, cul-
turel et festif, qui est générale-
ment bien connu, il exerce
aussi un rôle économique.
Cette fonction est plus difficile
à assumer parce qu’elle néces-
site certaines connaissances
techniques de l’économie, de
la comptabilité et du droit.
Si la gestion du CE et notam-
ment les activités sociales et
culturelles sont souvent cel-
les qui sont le plus visibles
pour les salariés, leur offrant
des avantages, llee  rrôôllee  ééccoonnoo--
mmiiqquuee, plus ingrat, souvent
exercé dans l’ombre, est pour-
tant de plus en plus uunn  eennjjeeuu
eesssseennttiieell  ppoouurr  llaa  ddééffeennssee  ddeess
ssaallaarriiééss, surtout en période de
difficultés économiques. Il est
extrêmement important que
les élus s’y emploient, aidés
par des formations adaptées
et/ou de leurs conseils.
CCoonnnnaaîîttrree  sseess  ddrrooiittss  eett  sseess
ddeevvooiirrss est le 1er commande-
ment d’un élu.
Le Code du travail attribue
aux CE des droits, dont celui
d’être informés, mais aussi
d’être consultés avant certai-

nes opérations, tels qu’une
restructuration, un change-
ment dans l’organisation du
travail, etc.

LLaa  ffoorrmmaattiioonn  eett  lleess
eexxppeerrttss  ccoonnsseeiillss  dduu  CCEE
ppoouurr  lliimmiitteerr  ll’’iinnééggaalliittéé

dduu  «« ddiiaalloogguuee »»

Les élus représentent les sala-
riés et doivent  pouvoir les
« défendre ». Et pour cela, il
est nécessaire de bien connaî-
tre les dossiers sur lesquels
les employeurs seront ame-
nés un jour ou l’autre à
consulter les CE.
A ce titre, les élus ne sont pas
vraiment sur un pied d’éga-
lité : l’employeur déploie en
général une armée de conseil-
lers sur un dossier délicat,
alors que le CE hésite à faire
appel à un expert-comptable
ou bien à un juriste…même
lorsque la réorganisation est
imminente.

IIll  vvaauutt  mmiieeuuxx  pprréévveenniirr
qquuee  gguuéérriirr

Certains se demandent si cela
est vraiment nécessaire de
nommer un expert quand
l’entreprise va bien. En effet,
certains pourraient penser
que cela pourrait avoir des
incidences sur les relations
avec l’employeur, qui pourrait
voir dans ce recours un signe
de méfiance…  
Trop souvent les CE, n’antici-
pent pas assez les difficultés
de leur entreprise et n’action-
nent la première expertise
que lors d’un plan social ou
lors d’une alerte. Il est alors
encore plus difficile pour eux
de s’approprier la matière
économique et financière…
Aujourd’hui, llaa  bboonnnnee  ssaannttéé
ffiinnaanncciièèrree  dd’’uunnee  eennttrreepprriissee

nn’’eesstt  pplluuss  uunnee  ggaarraannttiiee  ppoouurr
ll’’eemmppllooii. Restructurations, gains
de productivité, fusions : les
salariés ne sont jamais à l’abri
de projets qui remettent en
cause leurs emplois ou leurs
conditions de travail.
Rappelons que le Code du tra-
vail attache une grande impor-
tance à ces missions qu’il ne
les fait pas supporter par le
budget du CE, mais par l’entre-
prise, considérant que llee
rreeccoouurrss  àà  uunn  eexxppeerrtt--ccoommppttaa--
bbllee,, profession réglementée et
contrôlée, eesstt  uunn  ddrrooiitt  «« nnoorr--
mmaall »»  ppoouurr  llee  CCEE,, dont les élus
doivent comprendre, à travers

un expert indépendant, pour
mieux assumer leur rôle.
Notre préoccupation est d’ap-
porter un ddiiaaggnnoossttiicc  uuttiillee  ppoouurr
lleess  éélluuss. Aussi, pour l’optimiser,
dans les cas de restructuration
ou de plans sociaux, nous
avons choisi de mmeettttrree  eenn
ssyynneerrggiiee  lleess  ccoommppéétteenncceess  eett
eexxppéérriieenncceess  ddee  nnooss  ééqquuiippeess :
experts-comptables (Legrand
Fiduciaire) et consultants en
relations sociales (La Clé).

JJeeaann--LLuucc  SSCCEEMMAAMMAA
PPrrééssiiddeenntt  dduu

GGrroouuppee  LLEEGGRRAANNDD
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L’alliance des

Quelques conseils pour
conclure

La formation des élus du  CE est le meilleur inves-
tissement que vous pourriez faire, sur le budget de
fonctionnement du CE, tout comme vous abonner
pour disposer, en permanence, d’un spécialiste en
relations sociales pour vous aider, dans vos ordres
du jour, dans vos interventions, dans ce qui vous
est proposé, etc.
Vous pouvez sous-traiter la gestion des certai-
nes activités sociales et culturelles, mais vous
devez vous concentrer sur ce qui est essentiel.
Le recours à un expert-comptable pour l’examen
des comptes annuels (et décrypter ce qui existe
entre les lignes des comptes) et apprécier les pré-
visions de l’année qui s’ouvre établies par votre
Direction sont indispensables pour assumer au
mieux votre mandat. Quel projet ? Avec quels
moyens ? De quelle façon ? La connaissance des
comptes prévisionnels de l’entreprise est essen-
tielle, en complément de la connaissance précise
de la gestion passée, car le passé éclaire la route.
En tout état de cause, lorsque vous avez une
préoccupation, un doute, n’hésitez pas : infor-
mez-vous.
Le recours à un expert est souvent difficile la première
fois, mais sachez que l’élu que vous êtes doit assumer
son mandat au mieux de l’intérêt des salariés, qui l’ont
élu pour cela. LLee  CCEE  aa  uunn  rrôôllee  ddee  vviiggiillaannccee  ppeerrmmaanneennttee..

redac legrand_MG38  29/04/10  18:01  Page 1



AP-média:Mise en page 1  15/07/09  17:31  Page1



Fonctionnement

es comités d’hy-
giène, de sécu-
rité et des condi-
tions de travail
(CHSCT) sont

l’un des principaux « moyens
adaptés » visés par le code du
travail. Leur rôle est d’autant
plus important que, selon une
jurisprudence constante, tout
employeur est tenu à une obli-
gation de   résultat pour assu-
rer la sécurité et protéger la
santé des salariés.

OObblliiggaattiioonn  
ddee  rrééssuullttaatt  eett  ffaauuttee

iinneexxccuussaabbllee

La chambre sociale de la Cour de
cassation a jugé qu’en vertu du
contrat de travail, « l’employeur
est tenu envers son salarié d’une
obligation de sécurité de résultat
et le manquement à cette obli-
gation a le caractère d’une faute
inexcusable… lorsque l’em-
ployeur avait ou aurait dû avoir
conscience du danger auquel
était exposé le salarié et qu’il n’a
pas pris les mesures nécessaires
pour l’en préserver. »
Cette nouvelle définition de

la faute inexcusable, produite
dans le cadre des maladies
professionnelles consécutives
à l’exposition à l’amiante, a
été très rapidement transpo-
sée par la Cour de cassation
aux accidents du travail. Le
juge administratif l’a par ail-
leurs reprise à son compte
pour conclure à l’occasion à la
responsabilité de l’Etat.

LLeess  jjuuggeess  eett
ll’’aammiiaannttee

Le drame de l’amiante est
toujours d’actualité. Les
industriels, qui utilisent
l’amiante comme matière
première et qui connaissaient
les effets cancérigènes de
l’inhalation des poussières de
ce produit, n’ont pris, des
années durant, aucune
mesure propre à supprimer ou
réduire l’empoussièrement de
leurs usines. Ils ont ainsi pro-
voqué une multitude de
maladies professionnelles,
mortelles pour la plupart,
dont certaines, compte tenu
de leur très long délai de
latence, ne se sont pas encore
révélées. Et dans le même

Le code du travail précise que « l’employeur doit prendre les mesures
nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et
mentale des travailleurs. » Ces mesures comprennent la mise en place
de moyens adaptés.
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Faute inexcusable
de l’employeur

Une nouvelle définition ?
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temps, ils se sont employés à
user de leur influence pour
dissimuler aux pouvoirs
publics les effets dangereux
du produit dont ils tiraient
leurs profits.
La Cour de cassation a
reconnu le lien direct entre
l’employeur et la victime. Elle
a donc énoncé qu’ « en vertu
du contrat de travail le liant à
son salarié, l’employeur est
tenu envers celui-ci d’une obli-
gation de sécurité de résultat,
notamment en ce qui
concerne les maladies profes-
sionnelles contractées par ce
salarié du fait des produits
fabriqués ou utilisés par l’en-
treprise. » La Haute juridic-
tion a ajouté « que tout man-
quement à l’obligation de
sécurité de résultat qui pèse
sur l’employeur a le caractère
d’une faute inexcusable, au
sens de l’article L.452-1 du
code de la sécurité sociale,
lorsque l’employeur avait ou
aurait du avoir conscience du

danger auquel était exposé le
salarié et qu’il n’a pas pris les
mesures nécessaires pour l’en
préserver. »
Se référant à la jurisprudence de
la chambre sociale de la Cour de
cassation, le tribunal des affai-
res de sécurité sociale d’Epinal
vient de reconnaître, le 25 jan-
vier 2010, la faute inexcusable
de Michelin pour avoir exposé
des salariés à l’amiante sur son
site de Golbey dans le départe-
ment des Vosges. Il s’agit d’une
nouvelle décision qui rétablit
les victimes dans leur droit à
être indemnisées.

LLeess  jjuuggeess  eett  llee  ssttrreessss
aauu  ttrraavvaaiill

La Cour de cassation a reconnu
la faute inexcusable de l’em-
ployeur dans une affaire concer-
nant un salarié qui avait tenté
de se suicider alors qu’il se trou-
vait en arrêt pour maladie
« pour syndrome anxio-dépres-
sif. » Dans cet arrêt rendu le

22 février 2007, la Cour de cas-
sation indique que « l’équilibre
psychologique de cet homme
avait été gravement compromis
à la suite de la dégradation
continue des relations de travail
et du comportement de l’em-
ployeur. » L’employeur « aurait
du avoir conscience du danger
auquel était exposé son
salarié » mais « il n’a pas pris
les mesures nécessaires pour
l’en préserver. »
Par ailleurs, le tribunal des affai-
res de sécurité sociale de
Nanterre a jugé, le 17 décembre
2009,que le groupe Renault avait
commis « une faute inexcusable
à l’origine » du suicide d’un de
ses salariés. Depuis plusieurs
mois, cet ingénieur était en proie
à une détresse de plus en plus
aiguë : perte de poids impor-
tante, troubles anxiodépressifs.
Le juge a constaté l’absence, tant
sur le plan individuel que collec-
tif, de mesures appropriées pour
détecter au titre des risques psy-
chosociaux les facteurs de stress

rencontrés par les salariés. La
faute inexcusable de l’employeur
était dès lors caractérisée.
De son côté, le tribunal des
affaires de sécurité sociale de
Versailles a décidé, dans un
jugement rendu le 9 mars
2010, que le suicide d’un
ancien technicien de Renault
était imputable au stress au
travail. Les juges ont constaté
qu’une grande partie de l’exis-
tence du salarié était consacrée
au travail. Normalement assu-
jetti aux 35 heures, il faisait en
réalité bien plus. Ses horaires
n’étaient ni « respectés » ni
« contrôlés » et aucune heure
supplémentaire n’a été décla-
rée, souligne le tribunal.
Le salarié a donc été soumis à
« un surcroît de travail devenu
trop lourd à supporter physi-
quement » ce qui a engendré
chez lui « un stress déstabili-
sant ». Il a exprimé sa détresse,
mais elle n’a pas été entendue
par ses supérieurs, poursuit le
tribunal. L’employeur lui a
donné « un objectif à atteindre
sans l’interroger sur sa capacité
physique et psychique à sup-
porter cette charge accrue. »
Le suicide est donc « intervenu
par le fait du travail », conclut le
tribunal.
Cette décision est intéressante
car elle s’appuie sur l’idée que
l’employeur doit vérifier la
capacité du salarié à remplir
une tâche demandée. Un chef
d’entreprise ne peut pas s’exo-
nérer de cette responsabilité,
au prétexte qu’il aurait obtenu
le consentement de son colla-
borateur.
Si elle n’est pas invalidée par un
éventuel recours du construc-
teur automobile ou de la
CPAM, le jugement du tribunal
permettra aux ayants-droit du
salarié décédé de percevoir une
rente. Une fois que le jugement
sera définitif, un nouveau
recours sera engagé afin que
« la faute inexcusable de l’em-
ployeur soit reconnue. »

FFeerrnnaanntt  MMaatthhiieeuu
AAuutteeuurr  ddee  ll’’oouuvvrraaggee

““RReessppoonnssaabbiilliittéé  ddee
ll’’eemmppllooyyeeuurr  aauu  cciivviill  eett
aauu  ppéénnaall””  EEdd..  DDeellmmaass

AAvvooccaatt  aauu  BBaarrrreeaauu  ddee  PPaarriiss

?
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Fonctionnement

utre les repré-
sentants du
personnel et les
délégués syndi-
caux, des sala-

riés ayant des fonctions parti-
culières, qu’ils soient conseil-
lers prud’homaux, administra-
teurs des caisses de sécurité
sociale ou encore conseillers
du salarié, bénéficient de dis-
positions les protégeant
contre toute rupture de leur
contrat de travail que décide-
rait l’employeur pour la seule
raison de l’exercice de leur
mandat ou fonction. Ces dis-
positions protectrices trou-
vent également application
dans d’autres situations :
changement d’affectation,
évolution de carrière, rémuné-
ration, transfert des contrats…
Plusieurs décisions récentes de
la Cour de cassation précisent
quelques-unes de ces règles.

SSuussppeennssiioonn  dduu
ccoonnttrraatt  ddee  ttrraavvaaiill

Un salarié est employé en
qualité de manutentionnaire
piste. Il est titulaire d’un man-

dat de délégué du personnel
suppléant. Une décision du
sous-préfet de Seine Saint-
Denis lui retire l’habilitation
de travailler sur la zone aéro-
portuaire de Roissy Charles
De Gaulle. L’employeur l’in-
forme que son contrat de tra-
vail est suspendu ainsi que sa
rémunération. L’inspecteur du
travail refuse, dans un pre-
mier temps, l’autorisation de
le licencier, puis l’accorde,
après le rejet d’une nouvelle
demande d’habilitation par
l’autorité administrative.
La cour d’appel condamne
l’employeur à payer au salarié
une somme provisionnelle à
titre de rappel de salaires
pour la période qui s’était
écoulée entre la date à
laquelle son contrat de travail
avait été suspendu et la date
à laquelle son licenciement
avait été prononcé.
La chambre sociale de la Cour
de cassation confirme la déci-
sion des premiers juges :
« Mais attendu que les dispo-
sitions relatives au licencie-
ment des salariés investis de
fonctions représentatives ins-
tituent au profit de ces sala-

riés, et dans l’intérêt  de l’en-
semble des travailleurs qu’ils
représentent, une protection
exceptionnelle et exorbitant
du droit commun qui interdit à
l’employeur de rompre le
contrat de travail sans respec-
ter le dispositif destiné à
garantir cette protection ;
qu’il en résulte qu’en cas de
retrait de l’habilitation admi-
nistrative nécessaire à l’exer-
cice de ses fonctions, l’em-
ployeur est tenu non seule-
ment de conserver le salarié
dans l’entreprise, mais encore
de le rémunérer jusqu’à l’ob-
tention de l’autorisation de
licenciement délivrée par l’ins-
pecteur du travail ;
« Et attendu qu’ayant relevé
que l’autorisation de licencie-
ment n’avait été obtenue que
le XX, la cour d’appel a exac-
tement décidé que, si la
demande tendant à faire ces-
ser cette mesure de suspen-
sion était devenue sans objet
à la date où elle statuait, puis-
que le licenciement était
alors intervenu, en revanche,
l’obligation de l’employeur de
rémunérer le salarié pendant
la période écoulée entre le

retrait d’habilitation et le
licenciement, n’était pas
sérieusement contestable… »
(Cassation, chambre sociale,
n°08-42037, 2 décembre
2009.)
La Haute juridiction opte pour la
même solution dans une affaire
où un salarié titulaire de plu-
sieurs mandats de représentant
du personnel, employé en tant
que chauffeur routier, se fait
suspendre son permis de
conduire pour six mois
(Cassation, chambre sociale,
n°08-43466, 2 décembre 2009.)

SSoocciiééttéé  ééttrraannggèèrree

L’employeur est tenu de man-
der l’autorisation de licencie-
ment pour tout salarié protégé
qui exerce ses activités en
France. L’autorisation doit être
sollicitée auprès de l’inspec-
teur du travail auquel est ratta-
ché l’établissement employant
l’intéressé.
Si le salarié est employé direc-
tement par une société étran-
gère n’ayant aucun établisse-
ment en France, l’employeur
peut-il se dispenser d’appli-

Les salariés protégés, représentants du personnel, délégués syndicaux,
représentants de la section syndicale, membres du CHSCT, salariés titu-
laires de certaines fonctions (conseillers prud’hommes, par exemple),
bénéficient d’un statut protecteur, tant en matière de licenciement que de
mutation ou de discrimination salariale… 
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Salariés protégés
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quer la procédure de licencie-
ment d’un salarié protégé ?
Une société hollandaise emploie
en France plusieurs salariés en
qualité de commerciaux. L’un
d’eux exerce, par ailleurs, la mis-
sion de « conseiller du salarié ».
N’ayant aucun établissement en
France, cette société demande à
l’inspecteur du travail de Paris
l’autorisation de licencier ce
salarié.
L’inspecteur du travail se déclare
territorialement incompétent
pour instruire le dossier. La
société introduit un recours
devant le ministre du travail qui
annule la décision de l’inspecteur
du travail au motif que, la société
ne possédant aucun établisse-
ment matériel sur le sol français,
le licenciement du salarié n’était
pas soumis à autorisation.
L’affaire est portée devant les
tribunaux administratifs. Saisi
en dernier ressort, le Conseil
d’Etat annule la décision du
ministre du travail et énonce :
« Considérant… que le licen-
ciement de tout salarié protégé
exerçant son activité en France
doit faire l’objet d’une autori-
sation de l’inspecteur du tra-
vail ; que la circonstance qu’un
employeur, ayant son siège
social à l’étranger et employant

des salariés sur le territoire
français, ne dispose, sur ce ter-
ritoire, d’aucune implantation
matérielle permanente, ne sau-
rait avoir pour effet de priver
les salariés protégés de la pro-
tection légale instituée en leur
faveur ; qu’en pareil cas, la
demande d’autorisation de
licenciement doit être adressée
à l’inspecteur du travail respon-
sable de la section d’inspection
à l’intérieur de laquelle se
trouve le lieu principal d’acti-
vité de la personne disposant
des prérogatives de l’em-
ployeur ; que, dans l’impossibi-
lité de déterminer un tel lieu, il
appartient au directeur général
du travail de désigner l’inspec-
teur du travail chargé d’ins-
truire la demande et de statuer
sur cette demande… » (Conseil
d’Etat, requête n° 314968,
21 juillet 2009.) 

IInnffoorrmmaattiioonn  ddee
ll’’eemmppllooyyeeuurr

Pour bénéficier du statut pro-
tecteur, encore fau-il que
l’employeur ait connaissance
des fonctions exercées par le
salarié lui conférant une telle
protection.

Un salarié responsable de
l’établissement français d’une
société étrangère est licencié
pour motif économique, l’éta-
blissement ayant été fermé. Il
signe un protocole de transac-
tion sur l’indemnisation de
son licenciement. Il saisit tout
de même le conseil de
prud’hommes, invoquant la
nullité de la rupture de son
contrat de travail et de la
transaction qu’il a signée, au
raison du mandat de conseil-
ler prud’homal qu’il détenait
depuis plusieurs mois.
Il est débouté de sa demande,
ce qu’il conteste aux motifs :
- qu’il « appartient à l’em-
ployeur, et à l’employeur seul,
de mener à bien de façon
régulière la procédure de
licenciement qu’il engage, au
regard des caractéristiques
personnelles de chaque salarié
licencié, en se préoccupant si
nécessaire de vérifier ou de
confirmer si tel ou tel salarié
dispose d’un statut protégé… ;
- que « l’employeur qui a
donné à son salarié une attes-

tation en vue de sa candidature
aux élections du conseil de
prud’hommes et à qui est
opposable l’élection par la
publicité de la liste des conseil-
lers prud’homaux élus, ne peut
prétendre ignorer le statut pro-
tecteur de son salarié, conseil-
ler prud’homal, au moment de
son licenciement… »
La Cour de cassation ne
retient pas l’argumentation
du salarié et confirme la déci-
sion de la cour d’appel :
« Mais attendu que la cour
d’appel qui a constaté… que le
salarié, à qui il incombait de
par ses fonctions très éten-
dues, de faire connaître et res-
pecter par la direction sué-
doise la législation française,
et qui était en charge de son
propre dossier de licencie-
ment, avait agi en méconnais-
sance de sa protection statu-
taire et que cette attitude
constituait une fraude de sa
part, a… légalement justifié sa
décision. » (Cassation, cham-
bre sociale, n°08-43997, 29
septembre 2009.)
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Fonctionnement

La mise à disposition des salariés de distributeurs automatiques de boissons
et d’autres denrées alimentaires constitue une activité sociale et culture dont
le comité d’entreprise peut en revendiquer la gestion. Elle doit être prise en
compte pour le calcul du budget des activités sociales et culturelles.
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e code du travail
confère au comité
d’entreprise la ges-
tion les activités
sociales et culturel-

les établies dans l’entreprise au
profit des salariés et de leur
famille, ainsi que des anciens
salariés (articles L.2323-83 et
R.2323-20). Il a la possibilité
également d’en créées d’autres.
Dans la famille très étendue
des activités sociales et cultu-
relles, la mise à disposition des
salariés de distributeurs auto-
matiques de boissons et/ou
d’autres denrées alimentaires a
sa place légitime. Il s’agit bien
d’une prestation ayant le carac-
tère d’activité sociale.
Toutefois, avant que le comité
d’entreprise décide d’en ins-
taller ou d’en revendiquer leur
gestion totale ou partielle,
plusieurs règles doivent être
prise en compte.

GGeessttiioonn  ppaarr
ll’’eemmppllooyyeeuurr

Les distributeurs automatiques
de boissons et/ ou de denrées
alimentaires ont été installés et
sont gérés directement par
l’employeur. Le comité d’entre-
prise souhaite que leur gestion
lui soit transférée. Sur le prin-

cipe, il n’y a aucune difficulté
particulière. Le comité d’entre-
prise peut à tout moment
revendiquer la gestion dune
activité sociale et culturelle
que l’employeur assume. Si
telle est  l’option que s’apprête
à prendre le comité d’entre-
prise, il convient  de l’exprimer
clairement et sans ambiguïté
possible.Ainsi, la question de la
gestion directe par le comité
doit figurer à l’ordre du jour
d’une réunion du comité d’en-
treprise et emporter l’adhésion
de la majorité des membres
titulaires élus. Le président du
comité d’entreprise ne prend
pas part au vote.
Au préalable, il est vivement
conseillé au comité d’entre-
prise de se livrer à une étude
afin d’estimer le coût finan-
cier engendré par cette pres-
tation. Dans une telle estima-
tion, il ne faut jamais oublier
d’y inclure les coûts indirects,
comme la quote-part des
dépenses en consommation
d’électricité et en eau pou-
vant être imputée aux distri-
buteurs automatiques. En
présence de plusieurs distri-
buteurs, ces dépenses peu-
vent atteindre des sommes
non négligeables sur une
année. Oublier de les prendre
en compte, c’est prendre le
risque que l’employeur ne

e

DDAA  àà  pprreennddrree  eenn  ccoommppttee
ddaannss  llee  bbuuddggeett  AASSCC

Comme toute activité sociale et culturelle établie
dans l’entreprise, les distributeurs automatiques de
boissons et de denrées alimentaires peuvent être
pris en charge par le comité d’entreprise. Si tel est
la décision du comité, les représentants du person-
nel doivent en revendiquer officiellement sa ges-
tion totale ou partielle. Cependant, le montant de
la contribution de l’employeur au financement des
activités sociales et culturelles doit être fixé en
tenant compte de la totalité des dépenses sociales
de la période de référence (les trois dernières
années). Principe qui s’applique, a précisé la Cour
de cassation, « quand bien même le comité d’en-
treprise aurait délégué à l’employeur la gestion
d’une partie » des activités sociales et culturelles.

L
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décide pas un jour d’en impu-
ter leur montant sur le budget
des activités sociales et cultu-
relles.
Il est préférable, lorsque le
comité d’entreprise revendique
officiellement la gestion totale
des distributeurs automatiques,
d’en évaluer le plus précisément
le coût, afin de demander à
l’employeur d’augmenter d’au-
tant le budget des activités
sociales et culturelles. Si les
coûts indirects n’ont pas pu être
évalués, le comité d’entreprise
peut faire acter que ceux-ci res-
tent à la charge de l’employeur,
même si la gestion des distribu-
teurs automatiques est désor-
mais du ressort des représen-
tants du personnel.
Face aux difficultés rencon-
trées à collecter les données
chiffrées lui permettant
d’évaluer le coût de la presta-
tion, le comité peut-il, avant
d’en revendiquer la gestion,
exiger de l’employeur ces
informations ?
Non, ont répondu les juges. Dans
cette affaire, une banque assurait,
depuis plusieurs années, la gestion
du restaurant d’entreprise utilisé
par ses salariés. Avant de le pren-
dre directement en charge, le
comité d’établissement demande

à l’employeur que soit chiffrée sa
contribution. L’employeur refuse
et le comité d’établissement l’as-
signe devant le tribunal pour le
contraindre à lui fournir ce chif-
frage. La cour d’appel déboute le
comité d’établissement, ce qu’a
confirmé la Cour de cassation
(Cassation, chambre sociale,
n°02-10610,12 novembre 2003).
S’il s’agit du restaurant d’entre-
prise, la décision de la Cour de
cassation est applicable dans le
cas des distributeurs automati-
ques, ces deux prestations étant
une activité sociale.
En revanche, les sommes
dépensées au titre d’une acti-
vité sociale dont la gestion est
assurée directement par l’em-
ployeur sont-elles à inclure
dans la base de calcul du bud-
get des activités sociales et
culturelles ?
C’est à cette question qu’a eu
à répondre tout récemment la
Cour de cassation. En l’espèce,
un comité d’entreprise assure
la gestion directe des activités
sociales et culturelles établies
dans l’entreprise, à l’exception
de l’activité de restauration
qui est restée à la charge de
l’employeur.
L’employeur réalise des écono-
mies sur les sommes qu’il

affecte à la restauration. Le
comité d’entreprise lui réclame
les sommes ainsi économisées
au titre de la contribution
patronale au financement des
activités sociales et culturelles
et ce, pendant les trois derniè-
res années. La Cour de cassa-
tion donne satisfaction au
comité d’entreprise :
« Attendu qu’aux termes de
l’article L.2323-83 du code du
travail, le comité d’entreprise
a le monopole de la gestion
des activités sociales et cultu-

relles établies dans l’entre-
prise ; qu’il en résulte que,
quand bien même le comité
d’entreprise aurait délégué à
l’employeur la gestion d’une
partie de celles-ci, le montant
de la contribution de l’em-
ployeur au financement des
activités sociales doit être fixé
en tenant compte de la tota-
lité des dépenses sociales de
la période de référence ;
« Attendu que pour débouter
le comité d’entreprise de ses
demandes, la cour d’appel
énonce que ce comité ne peut
prétendre à la contribution
relative à l’activité de restau-
ration que lorsqu’il a sollicité
le transfert de la gestion de
cette activité à son profit et
qu’en l’espèce, tel n’est pas le
cas puisque le comité n’a
jamais prétendu reprendre
cette gestion ;
« Qu’en statuant ainsi, alors
que la contribution globale
due au comité d’entreprise
pour le financement des
œuvres sociales et culturelles
doit être calculée conformé-
ment aux dispositions d’ordre
public de l’article L.2323-86
du code du travail, peu impor-
tant que le comité d’entre-
prise ait délégué à l’em-
ployeur la gestion de l’activité
de restauration, la cour d’ap-
pel a violé… »

Fonctionnement
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CCoonnttrraatt  aavveecc  llee  pprreessttaattaaiirree

Lorsque l’employeur assume seul les distribu-
teurs automatiques avant le transfert de leur
prise en charge par le comité d’entreprise, la
rupture du contrat avec le prestataire avant
son échéance peut donner lieu à dédomma-
gement. Tout dépend de la rédaction du
contrat et, en particulier, si une clause prévoit
une telle éventualité. En tout cas, le dédom-
magement éventuel du prestataire reste à la
charge de l’employeur, lequel ne peut pas
s’en dispenser au prétexte qu’il ne pouvait
savoir que le comité allait demander la ges-
tion des distributeurs automatiques.
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(Cassation, chambre sociale,
n°09-12074, 30 mars 2010.)
La décision de la Haute
Juridiction est, à notre avis,
parfaitement applicable aux
distributeurs automatiques,
les juges ayant eux-mêmes
précisé que le « montant de
la contribution de l’employeur
au financement des activités
doit être fixé en tenant
compte de la totalité des
dépenses sociales de la
période de référence » et ce,
« quand bien même le comité
d’entreprise aurait délégué à
l’employeur la gestion d’une
partie de celles-ci. »

GGeessttiioonn  ppaarrttiieellllee

Aucune contrainte légale n’im-
pose au comité d’entreprise
qu’il assume totalement la ges-
tion des distributeurs automati-
ques. Il peut parfaitement par-
tager cette gestion avec l’em-

ployeur. Si le comité est tenté
par cette solution, il doit cepen-
dant bien définir au préalable ce
qu’il désire gérer. Plusieurs
options se présentent :
- il peut assumer la seule ges-

tion des distributeurs, c’est-à-
dire les lieux d’implantation
(après, bien entendu, accord
de l’employeur), le type de
produits contenus dans les
distributeurs, les relations

avec le prestataire ; les coûts
financiers éventuels restent à
la charge de l’entreprise ;
- il peut contribuer, sur le bud-
get des activités sociales et
culturelles, au prix qu’acquitte

21
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le salarié en se procurant une
boisson ou une denrée alimen-
taire ; les autres aspects conti-
nuent à être de la seule res-
ponsabilité d’employeur.
Dans la première option, le
choix du comité quant au pres-
tataire des distributeurs auto-

matiques peut être restreint. En
effet, le contrat initial liant
l’employeur au prestataire peut
prévoir des pénalités en cas de
rupture avant son terme. La
prise en charge par le comité
d’entreprise des distributeurs
automatiques n’est pas un cas

de force majeur, dispensant
l’employeur de dédommager le
prestataire si le contrat est
rompu avant son échéance
normale.
Ainsi, une entreprise signe une
convention avec une société
de distribution aux termes de
laquelle cette dernière s’en-
gage à fournir, installer et
entretenir des automates de
distribution de produits de
consommation rapide et de
boissons. Le comité d’entre-
prise revendique la gestion
directe de ces distributeurs. Le
contrat est rompu avec le
prestataire qui réclame alors
un dédommagement. La cour
d’appel fait droit aux deman-
des du prestataire, ce que
confirme la Cour de cassation :
« Attendu… qu’ayant retenu
que la société… ne pouvait
ignorer lors de la conclusion
du contrat que si le comité
d’entreprise venait à se mani-

fester, elle se serait trouvée
dans l’obligation de lui confier
la gestion de cette œuvre
sociale et relevé que, pour
anticiper cet événement, la
société… aurait pu et même
dû prévoir, dans la convention,
les conditions d’une éven-
tuelle reprise du contrat, la
cour d’appel en a exactement
déduit que la reprise de la ges-
tion par le comité d’entreprise
ne présentait pas pour la
société… un caractère impré-
visible et que, sans prétendre
que les mesures en cause
auraient été de nature à éviter
la décision de reprise, elles
auraient permis à la société…
de prendre en compte les
effets que cet événement pré-
visible pouvait avoir sur la
convention… » (Cassation,
chambre commerciale, n°05-
18219, 13 février 2007).

VViinncceenntt  RRaannddee

Fonctionnement

NNeessttlléé  PPrrooffeessssiioonnaall® ss’’eennggaaggee  ppoouurr  llaa  ssaattiissffaaccttiioonn  ddeess
ccoonnssoommmmaatteeuurrss  ddee  DDiissttrriibbuuttiioonn  AAuuttoommaattiiqquuee……

Au cours de ces dernières années,les attentes des consommateurs de boissons chaudes ont
évolué comme en témoigne l’intérêt pour les boissons gourmandes du type Cappuccino.
Cette évolution peut s’expliquer par la démocratisation des machines multifonc-
tions comme Dolce Gusto® au sein des foyers et du développement des enseignes
de coffee shop dans les villes.
Pour faire face à cette évolution, depuis deux ans et en partenariat avec les prestataires de Distribution
Automatique, Nestlé Professional® a mis en place une action forte visant à mieux cibler les attentes des
consommateurs et à garantir une qualité à la tasse irréprochable.

Cette action regroupe quatre engagements fondamentaux:
- un engagement ““RReecceetttteess”” afin de satisfaire les consommateurs et leur délivrer des recettes adaptées à
leurs nouvelles attentes,
- un engagement ““PPrroodduuiittss”” par l’utilisation des cafés Nescafé® alliée à l’expertise technique Nestlé
Professional®,
- un engagement ““HHyyggiièènnee”” pour garantir la propreté intérieure et extérieure du distributeur,
- un engagement ““RRééggllaaggeess”” qui assure une parfaite restitution des recettes.

Une communication spécifique sur machine visant à faciliter le choix des consommateurs accompagne cette démarche.
La mise en place de ces engagements est formalisée sur le distributeur par l’apposition du macaron Nestlé
Professional® « ENGAGEMENT QUALITE A LA TASSE 2010 ». Celui-ci permet de rassurer le consommateur
et de valoriser le décideur de site dans sa démarche qualitative.

22
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Consommation

Si les lettres ministérielles relayées par les circulaires de l’ACOSS ont pour
objectif de sécuriser l’utilisation des bons d’achat au regard de l’assiette
des cotisations sociales, le juge, quant à lui, applique strictement la loi.

24

Bons d’achats
La loi, l’URSSAF et le juge
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ans le cadre des acti-
vités sociales et cul-
turelles, les comités
d’entreprise versent
directement aux

salariés certaines prestations. La
gamme de ces prestations est
très large allant des aides diver-
ses (comme les bourses d’étu-
des, les allocations de rentrée
scolaire, les aides aux vacances
des enfants…) aux cadeaux en
nature (colis de fin d’année,
jouets à Noël, produits offerts à
certaines occasions…), en pas-
sant par les bons d’achat.
Si pour quelques prestations
(chèques vacances, chèque
emploi service universel, par
exemple), la loi fixe précisément,
dans quelles conditions,elles sont
exonérées de cotisations sociales,
ce n’est pas le cas pour la grande
majorité des autres et,en particu-
lier, pour les bons d’achat.

LLee  jjuuggee  eett  llaa  llooii

Le législateur n’ayant pas
défini les modalités d’exoné-
ration des cotisations de

sécurité sociale pour les bons
d’achat, les juges de la Cour
de cassation ont estimé que
ceux-ci devaient être pris en
compte dans l’assiette des
cotisations.
Pour eux, il convient d’appli-
quer strictement l’article
L.242-1 du Code de la sécu-
rité sociale, selon lequel :
« pour le calcul des cotisa-
tions des assurances sociales,
des accidents du travail et des
allocations familiales, sont
considérées comme rémuné-
rations toutes les sommes
versées aux travailleurs en
contrepartie ou à l’occasion
du travail, notamment les
salaires ou gains, les indemni-
tés de congés payés, le mon-
tant des retenues pour cotisa-
tions ouvrières, les indemni-
tés, primes, gratifications ou
tous autres avantages en
argent, les avantages en
nature, ainsi que les sommes
perçues directement ou par
l’entremise d’un tiers à titre
de pourboire ».
En conséquence, la Cour de
cassation en a conclu que, sauf

exonération expressément pré-
vue par la loi, toute somme ou
avantage en nature versé à un
salarié est soumis à cotisations.

Elle a élaboré une jurisprudence
constante qui intègre dans l’as-
siette des cotisations de sécu-
rité sociale les bons d’achat
(voir notamment Cassation
sociale, n° 94-11102, 1er février
1996, 31 mai 2006, n° 04-
30762).

LL’’aaddmmiinniissttrraattiioonn,,
ll’’AACCOOSSSS  eett  lleess  UURRSSSSAAFF

Les conséquences de cette
jurisprudence n’ont pas
échappé à l’administration de
tutelle de la sécurité sociale
qui, dès 1987, admet certai-
nes tolérances en fixant des
conditions à respecter afin
d’exclure les bons d’achat de
l’assiette des cotisations.
Cette instruction ministérielle
(17 avril 1985) est reprise et
complétée par l’ACOSS dans
une lettre circulaire du
3 décembre 1996 (n°96-94)
adressée aux URSSAF.
Outre une liste longue de
prestations servies par le
comité d’entreprise avec pour
chacune l’indication de leur
assujettissement ou non aux

26

Consommation

Une URSSAF réintègre dans l’assiette des cotisations sociales les bons d’achat
alloués par le comité d’entreprise à l’occasion des fêtes de Noël. Cette URS-
SAF applique la tolérance administrative et ne soumet à cotisations que la
valeur excédant le seuil fixé par l’ACOSS.
Le redressement est contesté. La cour d’appel fait droit partiellement à la
demande. Quant à la Cour de cassation, elle casse et annule la décision de la
cour d’appel en intégrant l’intégrité de la valeur des bons d’achat :
- « Attendu que… l’arrêt énonce, d’une part, que l’URSSAF ajoute aux circu-
laires ACOSS des conditions qui n’y figurent pas, d’autre part, que sa position
est en contradiction avec le guide que ses services ont édité à destination des
comités d’entreprise pour des prestations qu’ils servent aux salariés, et qui
précise que l’analyse doit s’effectuer cas par cas ;
- « Qu’en se déterminant ainsi sur le fondement d’une instruction ministé-
rielle non créatrice de droits et alors que les bons d’achat litigieux, d’une
valeur constante, attribués à l’ensemble des salariés de la société en raison de
cette qualité et à l’occasion du travail accompli, constituaient, non pas un
secours mais un avantage soumis à cotisations pour l’intégralité de sa valeur,
la cour d’appel a violé… »
(Cassation, chambre sociale, n°04-30188, 11 juillet 2005.)

QQuuaanndd  llee  jjuuggee  ss’’eenn  mmêêllee

D
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cotisations, cette lettre-cir-
culaire précise que les bons
d’achat ne donnent pas lieu à
cotisations dès lors :
- qu’ils sont attribués en rela-
tion avec un événement,
- que leur utilisation est déter-
minée,
- que leur montant est
conforme aux usages.
Ces trois conditions doivent
être remplies simultanément
pour pouvoir ouvrir droit à
l’exonération des cotisations
de sécurité sociale.
En 1988, une nouvelle lettre
ministérielle en date du
12 décembre vient compléter
cette position en posant une
présomption de non-assujet-
tissement de l’ensemble des
bons d’achat ou cadeaux attri-
bués à un salarié, par année
civile, lorsque leur montant
n’excède pas le seuil de 5 % du
plafond mensuel de la sécurité
sociale (soit 144 euros en
2010).
Si ce seuil n’est pas dépassé,
les bons d’achat et/ou les
cadeaux attribués à chaque
salarié, par année civile, sont
présumés être utilisés confor-
mément à leur objet et donc
exonérés de cotisations et
contributions sociales.
Ces règles sont reprises réguliè-
rement par l’ACOSS. Elle a, par

ailleurs, posé le principe de
l’exonération des cotisations,
sans condition, des chèques
disque et culture dans une let-
tre-circulaire du 27 octobre
2004.
Toutefois, les URSSAF n’ont
pas toujours appliqué ces
tolérances. Pourquoi ?
Plusieurs raisons d’ordre juri-
dique doivent être avancées :
- les instructions ministériel-
les et les circulaires ACOSS
n’ont pas de valeur juridique,
comme l’a rappelé à plusieurs
reprises la Cour de cassation
(voir notamment Cassation,
chambre sociale, n° 93-
10899, 1er décembre 1994,
cassation, chambre sociale, n°
04-30762, 31 mai 2006 ),
- la position prise par une URS-
SAF ne lie pas une autre URS-
SAF (voir Cassation, chambre
sociale, n°93-11506, 29 juin
1995).
Face à cette situation et afin
d’apporter un maximum de
sécurité juridique aux comi-
tés d’entreprise, l’ACOSS a
réalisé avec la participation
des URSSAF un guide.
Ce guide reprend l’ensemble
des tolérances administrati-
ves et précise les modalités
d’exonération des cotisations
sociales des bons d’achat
ainsi que les événements
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pouvant donner lieu au ver-
sement de ces bons. Ce guide
est actualisé régulièrement
et peut être consulté sur :
www.urssaf.fr 

LL’’oorrddoonnnnaannccee  dduu
66  jjuuiinn  22000055

Cette sécurité juridique a été
récemment renforcée par
l’ordonnance du 6 juin 2005
relative à la garantie des
droits des cotisants dans
leurs relations avec les orga-
nismes de recouvrement des
cotisations et contributions
sociales (Journal Officiel
n° 131 du 7 juin 2005, page
10027).
En effet, cette ordonnance
introduit dans le code de la
sécurité sociale un nouvel
article L.243-6-2 qui stipule :
« Lorsqu’un cotisant a appli-
qué la législation relative aux
cotisations et contributions
sociales selon l’interprétation
admise par une circulaire ou
une instruction du ministre
chargé de la sécurité sociale,
publiées conformément à la
loi n° 78-753 du 17 juil-
let 1978 portant diverses
mesures d’amélioration entre
l’administration et le public et
diverses dispositions d’ordre

administratif, social et fiscal
ou dans les conditions prévues
à l’article 5-1 de l’ordonnance
n° 2004-164 du 20 février
2004 relative aux modalités et
effets de la publication des lois
et de certains actes adminis-
tratifs, les organismes men-
tionnés aux articles L.213-1,
L.225-1 et L.752-4 ne peuvent
procéder à aucun redresse-
ment de cotisations et contri-
butions sociales, pour la
période pendant laquelle le
cotisant a appliqué l’interpré-
tation alors en vigueur, en sou-
tenant une interprétation dif-
férente de celle admise par
l’administration ».
Concrètement, les URSSAF
ne peuvent plus adopter une
position différente de celle
prise par le ministère chargé
de la sécurité sociale : les
instructions ministérielles (et
en particulier celles du 17
avril 1985 et du 12 décembre
1988) s’imposent de plein
droit aux URSSAF.
En revanche, les tribunaux
demeurent libres de conti-
nuer d’appliquer l’article
L.242-1 du Code de la sécu-
rité sociale, sans que l’on
puisse leur opposer les tolé-
rances ministérielles.
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Toutefois, ni l’article
L.2325-43 qui fixe à au
moins 0,2 % de la masse
salariale brute la subven-
tion de fonctionnement, ni
l’article L.2323-86 qui
détermine le mode de cal-
cul du budget des activi-
tés sociales et culturelles
ne précisent les éléments
à prendre en compte dans
la masse salariale brute.
Ainsi, plusieurs décisions
de la Cour de cassation
ont-elles donné des indi-
cations sur les composan-
tes à exclure ou à intégrer
dans la masse salariale.

Intérimaires

Un comité d’établisse-
ment saisit le tribunal de

grande instance d’une
demande afin que la
rémunération des sala-
riés temporaires soit
incluse dans la masse
salariale brute servant
de base de calcul de la
subvention de fonction-
nement et de la contri-
bution aux activités
sociales et culturelles.
Il est débouté. Devant la
Cour de cassation, il
estime que la rémunéra-
tion des intérimaires
devait être intégrée dans
la masse salariale brute
pour le calcul des bud-
gets du comité :
- « dès lors que ces sala-
riés sont intégrés à la
communauté du person-
nel de l’entreprise utilisa-

trice en ce qui concerne la
mission du comité d’en-
treprise, qu’ils bénéficient
de ses activités sociales et
culturelles et font partie
des effectifs au prorata de
leur temps de présence ;
qu’en outre l’entreprise
utilisatrice supporte l’inté-
gralité de leurs salaires et
charges même si ces som-
mes sont effectivement
réglées par l’entreprise de
travail temporaire ;
- « lorsque ces salariés sont
intégrés de façon étroite et
permanente à la commu-
nauté de travail que consti-
tue l’entreprise utilisatrice ;
qu’il appartient à l’entre-
prise utilisatrice d’établir en
quoi les salariés intérimai-
res mis à sa disposition,

présents dans l’entreprise et
y travaillant depuis une cer-
taine durée ne partage-
raient pas avec son person-
nel des conditions de travail
au moins en partie commu-
nes susceptibles de générer
des intérêts communs… »
A son tour, la Cour de cas-
sation ne retient pas l’ar-
gumentation du comité
d’établissement :
1. « Mais attendu qu’aux
termes de l’article L.1251-
24 du code du travail les
salariés temporaires ont
accès, dans l’entreprise uti-
lisatrice, dans les mêmes
conditions que les salariés
de cette entreprise, aux
moyens de transport collec-
tifs et aux installations col-
lectives, notamment de res-

Budgets du CE : base du calcul
Les montants des budgets du comité d’entreprise – fonctionnement

et activités sociales et culturelles – sont déterminés par rapport à
un pourcentage de la masse salariale brute de l’entreprise. 
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tauration, dont peuvent
bénéficier ces salariés ; que
lorsque des dépenses sup-
plémentaires incombent au
comité d’entreprise, celles-
ci lui sont remboursées sui-
vant des modalités définies
au contrat de mise à dispo-
sition ; qu’il en résulte que
la rémunération versée aux
salariés temporaires n’a
pas à être incluse dans la
masse salariale brute de
l’entreprise utilisatrice ser-
vant de base de calcul de la
subvention de fonctionne-
ment et de la contribution
patronale aux activités
sociales et culturelles ;
2. « Que par ce sel motif
de pur droit…la décision
se trouve légalement jus-
tifiée. » Cassation, cham-
bre sociale, n°08-21529,

10 mars 2010.
Ainsi, seules les dépenses
supplémentaires engen-
drées par l’utilisation des
installations collectives (res-
tauration, bibliothèque,
salle de sport, distributeurs
de boissons…) doivent être
remboursées au comité
d’entreprise et ce, dès qu’il
en assume la gestion (voir
Média CE nos 19, page 60, et
23, page 58.)

Salariés de
sous-traitants

Quant aux rémunéra-
tions des salariés d’en-
treprises sous-traitantes
mis à la disposition de
l’entreprise utilisatrice,
doivent-elles être inté-
grées à la masse sala-

riale brute de cette der-
nière pour le calcul des
budgets ?
C’est par l’affirmatif qu’a
répondu la Cour de cassa-
tion : « … qu’il résulte de
l’arrêt que les employés de
la RATP et de la SNCF, pen-
dant le temps de leur mise
à disposition, sont intégrés
de façon étroite et perma-
nente à la communauté de
travail constituée par le
personnel de la société…,
laquelle devait être prise en
compte dans sa globalité
par le comité d’entreprise
dans l’exercice de sa mis-
sion ; qu’il s’en suit que la
cour d’appel.. a décidé à
bon droit que la masse
salariale servant de calcul
de la contribution patro-
nale au budget de fonction-

nement du comité d’entre-
prise doit inclure le mon-
tant de leur rémunération,
fut-elle payée en tout ou en
partie par la SNCF ou la
RATP. » (Cassation, cham-
bre sociale, n° 06-12309,
7 novembre 2007).
Elle a opté pour la même
solution s’agissant des
rémunérations versées par
l’Etat à des enseignants
mis à la disposition d’une
école privée (Cassation,
chambre sociale, n°97-
20095, 2 mars 1999.) 

Actualités

Même pour des raisons liées à la sécurité, l’employeur
ne peut pas réquisitionner des salariés grévistes et ce,
même en présence du règlement intérieur qui prévoit
l’instauration d’un service minimum. C’est ce qu’a
décidé la Cour de cassation concernant une entre-
prise soumise à la législation relative aux installations
classées et qui avait sanctionné un salarié gréviste
ayant refusé de participer au service minimum prévu
par le règlement intérieur :
« … sauf dispositions législatives contraires, l’em-
ployeur ne peut en aucun cas s’arroger le pouvoir
de réquisitionner des salariés grévistes ;
« pour rejeter la demande du salarié, la cour d’appel
a relevé que la société était soumise à la législation
sur les installations classées… et a décidé que l’em-
ployeur n’avait pas limité abusivement l’exercice du
droit de grève en réquisitionnant, selon les stipula-
tions du règlement intérieur, le salarié gréviste afin
qu’il participe à un service minimum de sécurité ;
« qu’en statuant ainsi la cour d’appel a
violé… » (Cassation, chambre sociale, n°08-
43603, 15 décembre 2009.)

Au 1er avril dernier, les
valeurs annuelles des
points de retraite des régi-
mes ARRCO et AGIRC ont
été revalorisées de 0,72 %.
La hausse avait été de
1,30 % au 1er avril 2009.
Ainsi, les nouvelles

valeurs des points de retraite sont depuis le
1er avril 2010 de :
- 1,1884 euros pour l’ARRCO ( 1,1799 euros
précédemment),
- 0,4216 euros pour l’AGIRC ( 0,4186 euros
précédemment).
Quant au montant du salaire de référence, il
augmente de 1,3%. Il est donc fixé à :
- 14,4047 euros pour l’ARRCO (14,2198 euros
auparavant),
- 5,0249 euros pour l’AGIRC (4,9604 euros
auparavant).

Grève Retraites complémentaires
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Actualités
Plusieurs salariés, employés en qualité de garçon
de cuisine, saissisent le juge pour demander des
dommages et intérêts pour le préjudice subi en
raison de l’absence de formation professionnelle
et d’évolution de carrière. La cour d’appel les
déboute de leur demande. Concernant l’un d’eux,
l’employeur estime notamment :
qu’il « n’articule aucun fait démontrant que la
société… n’a jamais veillé au maintien de sa capa-
cité à occuper un emploi, au regard de l’évolution
des emplois, des technologies, de réorganisations
dans l’entreprise ;
- qu’il « ne décrit aucun poste auquel il aurait pu
prétendre et pour lequel l’entreprise ne l’aurait
pas formé pour lui permettre d’y accéder ;
- que « l’allégation de son illettrisme du seul fait de
son origine malienne, sans aucun élément concret
pour le démontrer, n’est pas sérieuse. »
A tort, décide la Cour de cassation qui casse et
annule l’arrêt de la cour d’appel :
1. « Attendu, selon les arrêts attaqués, que
MM..X, Y… employés en qualité de garçons de
cuisine par la société… ont saisi la juridiction
prud’homale de demandes notamment de dom-
mages-intérêts pour absence de formation profes-

sionnelle et d’évolution de carrière ;
2. « Attendu que pour les débouter de cette
demande, les arrêts énoncent que les salariés, qui
font valoir que pendant toute leur carrière au sein de
la société, aucune formation ne leur a été proposée
notamment pour combattre leur illettrisme du fait
de leur origine malienne et qu’ils n’ont donc pu évo-
luer au sein de l’entreprise, n’articulent aucun fait
démontrant que la société n’a jamais veillé au main-
tien de leur capacité à occuper un emploi, au regard
notamment de l’évolution des emplois, des technolo-
gies et des réorganisations dans l’entreprise au sens
de l’article L.930-1 du code du travail ;
3. « Qu’en statuant ainsi, alors que le fait que les sala-
riés n’avaient bénéficié d’aucune formation profession-
nelle continue pendant toute la durée de leur emploi
dans l’entreprise établit un manquement de l’employeur
à son obligation de veiller au maintien de leur capacité à
occuper un emploi, entraînant pour les intéressés un
préjudice qu’il appartient au juge d’évaluer, la cour d’ap-
pel a violé… »
( C a s s a t i o n ,
chambre sociale,
n°09-40914,
2 mars 2010.) 

A compter du 1er juillet 2010, les
salariés déclarés inaptes, à la suite
d’un accident du travail ou d’une
maladie professionnelle, pourront
percevoir une « indemnité tempo-
raire d’inaptitude » versée par la
caisse primaire d’assurance mala-
die. Cette indemnité sera octroyée
entre la date à laquelle a été recon-
nue l’inaptitude et la date à
laquelle le salarié est reclassé ou
est licencié et ce, pendant une
durée maximale d’un mois.
Les modalités de mise en œuvre de
cette indemnité ont été fixées par un
décret du 9 mars 2010 (n°2010-244,
J.O. du 11 mars 2010, page 4818.)
Pour bénéficier de l’indemnité, le
salarié doit adresser à sa caisse pri-
maire d’assurance maladie un for-
mulaire de demande comportant :

- la mention, portée par le méde-
cin du travail, d’un lien suscepti-
ble d’être établi entre l’inaptitude
et l’accident du travail (ou la
maladie professionnelle),
- une attestation sur l’honneur de
l’intéressé de son impossibilité de
percevoir, pendant la période
allant de la déclaration d’inapti-
tude à la décision de l’employeur
(reclassement ou licenciement),
une quelconque rémunération
liée au poste de travail pour lequel
il a été déclaré inapte.
Le montant de « l’indemnité tem-
poraire d’inaptitude » est égal à
celui de l’indemnité journalière
que le salarié a perçue durant son
arrêt de travail consécutif à l’acci-
dent du travail (ou à la maladie
professionnelle).

Formation et obligation de l’employeur

Arrêt de travail pour inaptitude :
indemnisation
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Forum des experts...
La vérification de la

participation par le comité
d’entreprise : un enjeu et un
outil d’aide à la négociation

Vers la fin des petits chefs ?

Comme chaque année à pareille époque, les comi-
tés d’entreprise vont recevoir un document pré-
senté par la Direction sur le calcul de la participa-
tion au sein de l’entreprise pour l’exercice 2009.
Ce document prévu par le Code du travail (arti-
cle D.3323-13) est souvent négligé par les élus
en raison de la complexité des calculs liés à la
participation.
Pourtant à travers ce document obligatoire,
l’entreprise est tenue de communiquer aux élus
tous les détails du calcul de la participation ce
qui permet au comité d’entreprise de jouer plei-
nement son rôle de contrôle. Cela est loin d’être
anodin car la formule de calcul de la participa-
tion est en effet très complexe : l’INSEE a
publié il y a quelques années une étude qui
montrait que près de 30 % des entreprises se
trompaient dans leur calcul !
Ainsi le comité d’entreprise devrait demander
systématiquement ce document car il est
d’abord indispensable pour comprendre ce qui
s’est passé au cours de l’exercice et surtout
parce qu’il peut et doit être un outil pour négo-
cier une amélioration de la formule de calcul
(rappelons que la formule dite légale est en faite
un minimum légal) et une modification de la
répartition du montant de la participation entre
les bénéficiaires (faite en fonction du seul
salaire dans la plupart des cas alors qu’une
répartition égalitaire ou en  fonction de la pré-
sence est possible par accord).
Enfin et en cas de difficulté pour obtenir le
document ou pour l’utiliser, les comités d’entre-
prise ont aussi la possibilité de se faire conseil-
ler par un expert-comptable dont la mission est
prise en charge par l’entreprise (article D.3323-
14 du Code du travail).

Abdel BENCHABBI
Expert-Comptable
CE CONSULTANT

Pression ... Dénaturation des fonctions … Ordres
et contre-ordres ... Sous-effectif chronique …
Brimades … Reproches incessants ...
Dénigrement ... Mauvaise communication interne
... Absence de directives claires ... Mépris … 

Autant de situations qui à la longue conduisent de
nombreux salariés dans l’impasse. Parce qu’ils
créent un environnement de travail hostile, de tels
comportements nuisent à la dignité des salariés et
affectent leur santé ou leur sécurité. Ils sont sou-
vent le fait de supérieurs ou de collègues qui, se
croyant intouchables, abusent de leur position,.
Pour ces individus, avides de promotion, de bonus
ou de reconnaissance, la fin justifie les moyens.
Nous savons depuis 2006 que l’employeur est tenu
envers les salariés à une obligation de sécurité de
résultat en matière de protection de la santé et de
la sécurité des travailleurs dans l’entreprise, et
notamment en matière de harcèlement moral.
L’absence de faute de sa part ne peut l’exonérer de
sa responsabilité. (Cass. soc., 21 juin 2006)
En novembre dernier, la Cour de cassation avait
clairement affirmé que les méthodes de gestion
mises en œuvre par un supérieur hiérarchique
peuvent caractériser un harcèlement moral.
(Cass. soc., 10 nov. 2009)
Fin mars, à l’issue des négociations sur le harcè-
lement et la violence au travail, les partenaires
sociaux se sont accordés pour identifier comme
des facteurs potentiels de harcèlement et de vio-
lence, les phénomènes de stress découlant d’élé-
ments tenant à l’organisation du travail, l’envi-
ronnement de travail ou une mauvaise communi-
cation dans l’entreprise. (ANI 26 mars 2010)

L’étau se resserre !

Les fameux « business modèles » loués par cer-
tains comme l’alpha et l’oméga de la vie de l’entre-
prise viennent de prendre du plomb dans l’aile.
Ne crions pas victoire trop vite tant il sera difficile
de faire modifier les comportements de ces êtres
misérables. Plus personne dans l’entreprise ne
pourra cependant dire qu’il ne savait pas !

Olivier CADIC
LA CLE
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. Forum des experts...
Congé parental : directive européenne

Le 8 mars dernier, le Conseil des ministres euro-
péens chargés de l’emploi et de la politique sociale
a adopté définitivement une directive sur le congé
parental. Ce texte modifie la directive européenne
du 3 juin 1996 sur le même sujet.

DDuurrééee
La durée minimale du congé parental est portée de
trois à quatre mois. Il est ouvert aux parents, des deux
sexes) qui désirent s’occuper de leur enfant (biologi-
que ou adoptif) et ce jusqu’à l’âge de huit ans au plus.
Les Etats membres sont invités à fixer dans leur pro-
pre législation l’âge limite de l’enfant pour lequel le
salarié est en droit de demander un congé parental.
De même, les modalités de prise du congé –temps
plein, temps partiel, sous forme fractionnée…- sont
renvoyées aux législations nationales.

BBéénnééffiiccee
Le congé est, en principe, de droit pour tous les sala-
riés. Les Etats membres peuvent le subordonner à
une condition d’ancienneté (ou période d’emploi)
qui ne peut toutefois pas dépasser un an.

RReettoouurr  ddee  ccoonnggéé
A l’issue du congé, le salarié a le droit de retrouver
son poste de travail ou, en cas d’impossibilité, un
travail équivalent ou similaire conforme à son
contrat de travail ou sa relation de travail.
La directive incite les Etats membres à prendre les
mesures nécessaires permettant aux salariés de
retour de congé de solliciter un aménagement de
leur horaire et/ou de leur rythme de travail pendant
une période déterminée.
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Le 8 mars 2010 était la centième jour-
née internationale des femmes. A
cette occasion  de nombreux articles
évoquent l’évolution de la place des
femmes en France, en Europe et dans
le monde, leur accès ou non aux étu-
des, à la liberté de choix dans le
domaine privé et celui du travail.
On ne peut pas nier des évolutions et la
reconnaissance en particulier des réus-
sites scolaires des femmes au lycée et
à l’université où elles dépassent les
hommes ; une explosion de l’emploi
féminin : 80 % des femmes travaillent
aujourd’hui, soit pratiquement deux
fois plus qu’en 1968. Mais les choses se
compliquent si on considère que :
Le taux de chômage des femmes est
supérieur à celui des hommes.
Le différentiel de salaire en termes de
rémunérations moyennes est de
moins 25 % pour les femmes ; les 2/3
des salariés ayant une faible rémuné-
ration sont des femmes.
Elles sont souvent affectées à des
emplois moins qualifiés et à des
temps partiels non choisis (6 fois plus
que les hommes).
Les femmes se concentrent dans 10
familles de métiers sur 88 (on trouve une
majorité de femmes dans l’éducation, les
services, l’aide à la personne et le
médico-social).
Les femmes accèdent difficilement
aux postes de responsabilité dans les
entreprises (moins de 2 dirigeants sur
10 sont des femmes) y compris dans
la fonction publique (les femmes
n’occupent que 13 % des 3 800 pos-
tes de direction et d’inspection).
Dans les catégories d’ouvriers et
d’employés, les femmes accèdent
nettement moins que les hommes à
la formation continue.
D’après l’ANACT être une femme aug-
mente de 22 % l’exposition à des risques
musculo-squelettiques.

Les femmes plus que les hommes,
cumulent journées professionnelles,
tâches familiales et ménagères (entre
70 et 80 % des tâches domestiques
sont réalisées par les femmes).
36 % des femmes retraitées perçoi-
vent moins de 700 euros par mois (ce
qui est inférieur au seuil de pauvreté)

UUnnee  ééttuuddee  dduu  WWoorrlldd  EEccoonnoommiicc  FFoorruumm
ppllaaççaaiitt  llaa  FFrraannccee  aauu  7700èèmmee rraanngg  mmoonnddiiaall
ppoouurr  ll’’ééggaalliittéé  hhoommmmee--ffeemmmmee  eenn  22000066..

PPoouurrqquuooii  éévvooqquuoonnss--nnoouuss  ccee  tthhèèmmee  ddaannss
cceett  aarrttiiccllee ??

Parce que dans l’entreprise les institu-
tions représentatives du personnel
devraient jouer un rôle déterminant
dans la défense et la promotion de
l’égalité professionnelle entre les hom-
mes et les femmes. Si l’égalité semble
mieux reconnue dans le monde du tra-
vail, les préjugés et stéréotypes mar-
quent encore fortement notre société.
L’intégration des questions liées à l’éga-
lité doit être un objectif dans toutes les
négociations et dans la vie de l’entre-
prise. Ceci suppose que tous les acteurs
se mobilisent pour maintenir, faire
appliquer les droits obtenus et en
conquérir de nouveaux.
LLeess  DDéélléégguuééss  SSyynnddiiccaauuxx qui négocient
spécifiquement sur le thème de l’égalité
hommes-femmes mais qui abordent éga-
lement cette question dans le cadre de
l’ensemble des négociations annuelles
obligatoires : GPEC, formation, salaires
avec une obligation d’intégrer le rattra-
page salarial dans la NAO (exigence légale
de suppression des écarts de rémunéra-
tion entre les femmes et les hommes au
plus tard le 31 décembre 2010)
LLeess  DDéélléégguuééss  dduu  PPeerrssoonnnneell qui dispo-
sent d’un droit d’alerte en cas d’at-
teinte aux droits des personnes (arti-
cle L.2313-2 du Code du Travail)
résultant de mesures discriminatoires
en matière d’embauche, de rémuné-

ration, de formation, de reclassement,
d’affectation, de classification, de
qualification, de promotion profes-
sionnelle, de mutation, de renouvelle-
ment de contrat, de sanction ou de
licenciement 
LLee  CCoommiittéé  dd’’HHyyggiièènnee,,  ddee  SSééccuurriittéé  eett  ddeess
CCoonnddiittiioonnss  ddee  TTrraavvaaiill qui intervient sur
les questions d’organisation du travail
peut conduire des études en vue d’ana-
lyser des situations de travail et faire
appel à un expert agréé dans le cas de «
risque grave » pouvant entraîner des
troubles musculo-squelettiques ou des
atteintes à la santé mentale (atteinte à
l’estime de soi, harcèlement…)
LLee  CCoommiittéé  dd’’EEnnttrreepprriissee qui doit être
consulté sur le rapport de situation
comparée des hommes et des femmes,
mais aussi obligatoirement sur des thè-
mes en lien avec l’égalité profession-
nelle (formation professionnelle, temps
de travail, GPEC…). Il peut faire appel à
un expert et apporter des services aux
salariés par exemple pour l’aide à la
garde d’enfants (CESU) dans le cadre
des Activités Sociales et Culturelles.
Nous rappelons également que la
constitution d’une commission égalité
professionnelle est obligatoire dans les
entreprises de 200 salariés et plus (arti-
cle L. 2325-34 du code du travail)
LLeess  ssaallaarriiééss eux-mêmes en cas de
situation de discrimination peuvent
utiliser les recours judiciaires possi-
bles (par exemple la HALDE).

Enfin les membres des institutions
représentatives du personnel peuvent
se former pour connaître et maîtriser
leurs droits et prérogatives, connaître
les acteurs clés à mobiliser pour agir
collectivement et concrètement. Le
passage de l’égalité de droit à l’égalité
de fait…. reste à faire, travaillons-y !

NNaaddiinnee  PPéérroonnnneett
TTaannddeemm  CCoonnsseeiill  &&  FFoorrmmaattiioonn

« La femme est l’avenir de l’homme »
(titre d’une chanson de Jean Ferrat) 

Forum des experts...

36

CahierExpert_MCE38  29/04/10  18:28  Page 7



Depuis la loi du 20 aout 2008, la représentativité syndi-
cale et la possibilité d’être désigné délégué syndical sont
subordonnées à une double condition (C. trav., art.
L.2122-1.) :
Le syndicat doit avoir obtenu au moins 10 % des suffra-
ges valablement exprimés au premier tour des dernières
élections.
Pour être nommé délégué syndical, un candidat doit avoir
attiré sur son nom au moins 10 % des suffrages exprimés
en faveur de sa liste.
Devant se prononcer sur la désignation d’un délégué syn-
dical ne remplissant pas cette condition, le tribunal d’ins-
tance de Brest a considéré que la loi du 20 aout 2008 était
contraire à la liberté syndicale. L’existence constatée d’un
syndicat, représentatif ou non, emporterait le droit de
négocier des accords d’entreprise. Un arrêt de la Cour de
Cassation contredit cette interprétation en estimant que
le principe de la liberté syndicale, garanti par le droit inter-
national, ne s’oppose pas à la faculté pour les Etats mem-

bres de l’Union Européenne de réserver le droit de négo-
cier aux seuls syndicats représentatifs. (Cass. soc., 14 avril
2010, n° 09-60.426 FS-PBR). Notons que le tribunal d’ins-
tance du Raincy, à la suite d’une requête de la CFTC, a
demandé à la Cour de Cassation de saisir le conseil consti-
tutionnel, afin d’obtenir son avis sur la conformité de la loi
au principe de la liberté syndicale posé par le préambule
de la constitution de 1946. La Cour dispose de 3 mois pour
se prononcer. Quoiqu’il en soit, la loi du 20 aout 2008 a eu
deux effets majeurs : Les syndicats sont contraints de se
rapprocher des salariés au nom desquels ils négocient, au
risque de perdre leur représentativité. Elle a aussi quelque
peu brouillé les cartes entre le rôle des élus et celui des
syndicats, ce qui n’est pas de nature à renforcer l’efficacité
des instances représentatives.

GGiilllleess  SSEERRAAUUDD
DDéécclliicc--CCEE

Conformité du code du travail
à la liberté syndicale 

Lieu de travail : 
changement temporaire 

. Forum des experts...
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Une salariée est embauchée en novembre 2000 en qualité d’employée
de cafétéria d’un supermarché situé à Chatou (78). Un avenant à son
contrat de travail stipule qu’elle pourrait être affectée dans tout éta-
blissement du supermarché installé dans la ville de Chatou ou dans les
localités limitrophes. La société cesse son magasin de Chatou à une
autre société. Cette dernière notifie à la salariée qu’elle doit reprendre
son travail dans un de ces magasins situé à Saint-Denis. La salariée
refuse son affectation et son employeur la licencie pour faute grave.
La cour d’appel fait droit aux demandes de la salariée, en esti-
mant que son licenciement est sans cause réelle et sérieuse, ce
que confirme la Cour de cassation :
« Mais attendu que si l’affectation occasionnelle d’un salarié
en dehors du secteur géographique où il travaille habituelle-
ment ou des limites prévues par une clause contractuelle de
mobilité géographique peut ne pas constituer une modification
de son contrat de travail, il n’en est ainsi que lorsque cette
affectation est motivée par l’intérêt de l’entreprise, qu’elle est
justifiée par des circonstances exceptionnelles, et que le salarié
est informé préalablement dans un délai raisonnable du carac-
tère temporaire de l’affectation et de sa durée prévisible,
« Et attendu qu’ayant relevé que la notification brutale à la
salariée de son changement d’affectation ne comportait
aucune indication quant à la durée de cette affectation, la cour
d’appel a… légalement justifié sa décision. »
(Cassation, chambre sociale, n°08-41412, 3 février 2010.)
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Point de vue de l’expert-comptable
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P
Le bilan social, un outil qui contribue

au développement du dialogue social

Depuis la loi du 12/07/1997, le
bilan social est obligatoire dans
les entreprises dont l’effectif
habituel est d’au moins 300
salariés. Ce seuil d’assujettisse-
ment peut être abaissé par voie
d’accord. 
Dès son origine, le bilan social a
pour objectif d’être un outil de
gestion, de concertation, d’infor-
mation et de communication
dans les entreprises. C’est un
document synthétique d’infor-
mation sociale qui doit permet-
tre aux salariés, aux managers,
à la direction de suivre vérita-
blement l’évolution sociale de
l’entreprise, en lien avec la stra-
tégie de l’entreprise.
L’établissement du bilan social
de l’entreprise incombe au chef
d’entreprise. Chaque année, ce
dernier doit saisir le comité
d’entreprise ou d’établissement,
afin qu’il émette un avis sur le
projet de bilan social (cette réu-
nion se tient dans les quatre
mois suivant la fin de la der-
nière des années visées par le
bilan social). Le bilan social –
éventuellement corrigé des
observations du comité d’entre-
prise – est ensuite adressé à
l’inspection du travail. Il doit
également être communiqué par
l’employeur aux délégués syndi-
caux, mis à disposition de tout
salarié qui en fait la demande et
transmis aux actionnaires,
accompagné de l’avis du CE. 

Les données du bilan social sont
des informations que la direc-
tion est tenue de fournir au CE
en vertu du code du travail.
L’article L.2323-70 détermine
pour les 7 grands chapitres qui
constituent le bilan social, une
liste d’indicateurs identique à ce

qu’elle était lors de sa première
application en 1979. 
Le bilan social est utilisé par
l’expert comptable du CE qui en
analyse les données en complé-
mentarité avec les informations
comptables et financières. Ce
document d’information sociale
est nécessaire dans le cadre du
diagnostic global annuel, por-
tant sur la performance écono-
mique et sociale de l’entreprise,
pour lequel le CE a missionné
un expert. Cependant force est
de constater que le bilan social
est d’une part, souvent délaissé,
mal renseigné et d’autre part, en
décalage tant sur la forme que
sur le contenu avec la réalité
organisationnelle et sociale de
l’entreprise d’aujourd’hui. Par
exemples : 

Certains indicateurs ne sont pas
renseignés 
Certaines données ne sont pas
cohérentes entre les différents
documents (par exemple entre
l’imprimé 2483 et les données
du bilan social ou sur la forma-
tion)
Les indicateurs sur l’organisa-
tion du travail ne prennent pas
en compte la réalité de cette der-
nière dans l’entreprise 
Les données sont trop générales
; de plus, elles sont exclusive-
ment quantitatives 
L’architecture actuelle ne per-
met pas d’évaluer les actions
menées en faveur de l’emploi et
d’apprécier la GPEC 
Le bilan social n’intègre pas les
innovations importantes et
nécessaires en matière de pré-
vention des risques (Document
unique d’évaluation des risques)
Les moyennes de branche ne
sont pas mentionnées. Celles-ci

permettraient de mettre en relief
l’entreprise dans son secteur et
aux dirigeants d’entreprise
d’orienter leurs actions en
conséquence
Etc.

Pour rappel, les modalités de
présentation et de calcul des
indicateurs du bilan social sont
juridiquement définies mais
laissent à l’entreprise certaines
marges de manœuvre. Le cadre
donné constitue un minimum
qui peut être complété et enri-
chi, par la négociation avec les
représentants du personnel, en
fonction des spécificités de l’en-
treprise. 

L’amélioration de la qualité de
l’information sociale comporte
des enjeux importants :
Tant pour l’entreprise : mise en
place d’un véritable reporting et
de tableaux de bord adaptés à la
taille, aux pratiques et à l’orga-
nisation de l’entreprise ; être en
conformité avec la législation :
égalité hommes-femmes, emploi
des séniors …
Que pour les partenaires
sociaux : avoir une meilleure
visibilité dans le cadre des négo-
ciations au sein de l’entreprise. 

Pour conclure : Le bilan social
est d’autant plus important qu’il
vise à construire l’avenir. De ce
point de vue, une photographie
du passé - claire, synthétique,
complète - peut contribuer à se
projeter et à anticiper. 

Nadine Péronnet
Tandem Conseil &

Formation
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Point de vue de l’expert-comptable
La comptabilité du comite d’entreprise

Que dit la loi ?
Le compte rendu annuel du CE doit récapituler les
ressources et les dépenses de fonctionnement, ainsi
que celles des activités sociales et culturelles.
Une tenue rigoureuse de la trésorerie, cela implique de:
• respecter les obligations légales en matière de
tenue des comptes,
• contrôler efficacement la qualité des informations,
• mettre à jour régulièrement la comptabilité du CE,
• suivre les dépenses et recettes au regard des budgets.
Une tenue rigoureuse de la comptabilité, c’est
faciliter les travaux de :
• contrôle annuel des comptes présenté par le CE, 
• compte rendu de fin de mandat du CE destiné à la nou-
velle équipe, véritable outil de communication envers les
salariés afin de promouvoir les actions sociales.
Comment le CE peut-il se faire aider ?
N’hésitez pas à faire appel à un expert-comptable
dont la rémunération sera prise en charge sur le
budget de fonctionnement du CE.
En attendant…retenez quelques conseils simples :
10 clés d’une bonne gestion
1. Classer l’ensemble des pièces comptables du CE par

ordre chronologique, par type de dépense…
2. Tenir une comptabilité simple mais à jour. Par
exemple une comptabilité de trésorerie 
3. Affecter les dépenses séparément sur le budget de
fonctionnement et sur celui des activités sociales et
culturelles.
4. Ouvrir des comptes bancaires séparés pour les 2
budgets.
5. Faire régulièrement les rapprochements bancaires.
6. Respecter les règles sociales si le CE emploie du
personnel (établir les fiches de salaires)
7. Eviter les risques de litige en matière URSSAF
quant aux prestations servies aux salariés.
8. Mettre en place un contrôle interne s’assurant de
la protection du patrimoine du CE et de la fiabilité
des informations financières émises.
9. Etablir des budgets prévisionnels par activité en
terme de revenus attendus et de dépenses envisagées.
10. Assurer un suivi budgétaire afin de détecter au
plus tôt les écarts significatifs.

Maryline ALBERTINI
GROUPE LEGRAND
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Restauration gérée par l’employeur :
budget ASC

Le montant annuel de la
subvention patronale au
financement des activités
sociales et culturelles ne
peut pas être inférieur au
total le plus élevé des
sommes, que l’entreprise a
consacrées à de telles acti-
vités, et obtenu au cours
des trois dernières années
qui précèdent la prise en
charge par le comité d’en-
treprise de ces activités
(article L.2323-86 du code
du travail). Ne sont
exclues, toutefois, de ce
total que les dépenses que
l’employeur a engagées
temporairement et dont
les besoins ont disparu.
Ce principe ne souffre
aucune exception. C’est
ce que vient de rappeler
la Cour de cassation à
propos des dépenses
liées au fonctionnement
du restaurant d’entre-
prise dont l’employeur
assurait seul sa gestion.

LLeess  ffaaiittss

Alors qu’un comité d’entre-
prise assure directement la
gestion des activités socia-
les et culturelles, il laisse à
l’employeur le soin de gérer
directement le fonctionne-
ment du restaurant d’en-
treprise. L’employeur réa-
lise des économies sur les
dépenses qu’il supporte
pour l’activité restauration

des trois dernières années.
Le comité d’entreprise
demande que soient inté-
grée dans le budget ASC
les économies ainsi réali-
sées et saisit le tribunal de
grande instance. La cour
d’appel de Paris le
déboute de sa demande.

AArrgguummeennttaattiioonn  ppaattrroonnaallee

L’argumentation de l’em-
ployeur était simple :
- le comité d’entreprise ne
peut prétendre à la contri-
bution relative à l’activité
de restauration que lorsqu’il
a sollicité le transfert de la
gestion de cette activité à
son profit, ce qui n’était pas
le cas puisqu’il n’avait
jamais prétendu reprendre
cette gestion ;
- le comité d’entreprise
n’a, dès lors, aucun droit à
se voir attribuer ce reliquat
qu’il sollicite et qui est
constitué par les écono-
mies pratiquées par l’em-
ployeur sur l’activité de
restauration consécutive à
la mise en concurrence de
divers prestataires.
Cette argumentation est
reprise par la cour d’ap-
pel de Paris.

AArrgguummeennttaattiioonn  dduu
ccoommiittéé  dd’’eennttrreepprriissee

Quant aux représentants
du personnel, ils faisaient

valoir que :
- le comité d’entreprise
assure ou contrôle la ges-
tion de toutes les activi-
tés sociales et culturelles,
ou participe à cette ges-
tion, quel qu’en soit le
mode de financement ;
- le monopole conféré par
la loi au comité d’entre-
prise en matière d’activi-
tés sociales et culturelles
implique que le comité
soit à tout le moins en
mesure de contrôler le
montant de la contribu-
tion auxdites activités
versée par l’employeur ;
- qu’il en résulte que
même lorsque l’em-
ployeur gère directement
une activité sociale et cul-
turelle, il agit au lieu et
pour le compte du comité
d’entreprise et il n’est pas
en droit de diminuer de sa
contribution en-deçà des
minima légaux, au pré-
texte d’économies faites
sur la gestion d’une acti-
vité dont il a la charge.
Le comité d’entreprise
obtient gain de cause
devant la Cour de cassation.

DDéécciissiioonn  ddee  llaa  CCoouurr  ddee
ccaassssaattiioonn  

En reprenant l’analyse du
comité d’entreprise, la
Cour de cassation casse
et annule l’arrêt de la
cour d’appel de Paris. Par

conséquent, la Haute
Juridiction décide :
« Attendu que pour
débouter le comité d’en-
treprise de ses deman-
des, la cour d’appel
énonce que le comité ne
peut prétendre à la
contribution relative à
l’activité restauration
que lorsqu’il a sollicité le
transfert de la gestion de
cette activité à son profit
et qu’en l’espèce, tel
n’est pas lorsque le
comité n’a jamais pré-
tendu reprendre cette
gestion ;
« Qu’en statuant ainsi,
alors que la contribution
globale due au comité
d’entreprise pour le finan-
cement des œuvres socia-
les et culturelles doit être
calculée conformément
aux dispositions d’ordre
public de l’article L.2323-
86 du code du travail, peu
important que le comité
d’entreprise ait délégué à
l’employeur la gestion de
l’activité de restauration,
la cour d’appel a violé… »
(Cassation, chambre
sociale, n°09-12074, 30
mars 2010.)

Bon à savoir

40
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Le réglement intérieur du
comité d’entreprise

41

Le comité d’entreprise détermine, dans un règlement intérieur,
les modalités de son fonctionnement et celles de ses rapports
avec les salariés de l’entreprise pour l’exercice des missions qui
lui sont conférés par le Code du travail (C. trav.Art. L. 2325-2).
Le but d’un tel document est de pallier à d’éventuels pro-
blèmes, apporter des précisions manquantes dans la loi. Il
doit tout de même respecter la législation en vigueur.

AAddooppttiioonn
Le règlement intérieur du comité d’entreprise est adopté
à la majorité. Le président participera au vote mais n’a pas
voix prépondérante.
Est soumis à autorisation du président :
- Au temps de travail effectif (ex : heures de délégation
pour les suppléants) ;
- Aux budgets du comité (ex : majoration du budget des
œuvres sociales) ;
- Aux obligations de l’employeur (ex : délai entre la remise
de l’information au CE et la consultation du CE).

MMiissee  eenn  ppllaaccee  eett  mmooddiiffiiccaattiioonn
Une fois approuvé, le règlement s’applique aux membres
du comité d’entreprise (titulaires, suppléants, président,
représentants syndicaux).
Il peut être abrogé ou modifié à tout moment par la majo-
rité du comité sans quoi il reste applicable même en cas
de renouvellement du comité.

CCoonntteennuu
C’est au comité d’entreprise de définir le contenu du
règlement intérieur. On peut y prévoir par exemple :
LLee  bbuurreeaauu ::
- Le rôle du secrétaire adjoint ;
- Le rôle du trésorier et du trésorier adjoint ;
- Le rôle et le fonctionnement des commissions facultati-
ves et obligatoires.
LLeess  mmooyyeennss  dduu  CCEE ::
- Le matériel fourni par le chef d’entreprise et mis à la dis-
position du comité ;
- Les budgets (montant, fréquence de versement, etc.)
LLee  ffoonnccttiioonnnneemmeenntt  dduu  CCEE ::
- Le délai entre la remise de l’information par le président
et la consultation des élus ;
- Le vote en cas d’égalité de voix ;
- L’organisation des réunions exceptionnelles ;
- Les suspensions de séances.
LLeess  aaccttiivviittééss  ssoocciiaalleess  eett  ccuullttuurreelllleess ::  
- Les bénéficiaires ;
- Les activités organisées par le CE
Etc.

MMaarriiee--AAnnggee  GGRRAANNDDEE
AAcctteeuurr  JJuurriiddiiqquuee

Forum
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Restez groupés

Loisirs

Parcs de loisirs

42

Face aux salariés qui souhaitent visiter des parcs d’attractions, le CE est-il
condamné à ne proposer que de la billetterie individuelle ? Non, car la sor-
tie en groupe dans les parcs à thème retrouve tout son sens. De plus en
plus attrayante et pas si compliquée à organiser.
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e n’est pas un raz-
de-marée, juste un
frémissement, mais
il est significatif. La
sortie en groupe

qui, dans les années 2000,
connaissait une sacrée ten-
dance à la baisse au profit de la
billetterie individuelle, regagne-
rait du terrain. Elle retrouve des
adeptes au sein des salariés et
ne désespère plus les élus de CE
chargés de l’organiser. « Depuis
le début de la crise, explique
Dominique Hummel, Président
du Directoire du Futuroscope,
on assiste à un regain du trafic
groupes. De juin 2009 à juin
2010, la progression des grou-
pes CE sur le Futuroscope est
de 24 %. Nous espérons ainsi
180 000 visiteurs CE fin 2010
alors que nous avons bouclé
2009 à 150 000, un chiffre déjà
en hausse par rapport à 2008 !
C’est un redressement intéres-
sant ». Cette micro-tendance
s’exprime plus particulière-
ment sur les parcs à thémati-
que scientifique ou à visée
ludo-pédagogique que sur les
sites ne déployant que des
attractions à sensations ; dans
ce cas, la sortie groupe n’a de
collectif que le temps du trans-
port en autocar, les salariés
s’égayant ensuite à leur guise
au milieu des manèges. Du côté
des élus, on a besoin plus que
jamais (et les parcs en tiennent

compte) d’outils supplémen-
taires pour relancer la sortie en
groupe, expliquer son intérêt et
motiver ses troupes, mais aussi
pour organiser le déplacement
et la journée, un acte bien plus
élaboré que la simple mise en
place d’une billetterie.

LLeess  pprriivviillèèggeess  ddee  llaa
ssoorrttiiee  ccoolllleeccttiivvee

Il s’agit avant tout pour le CE de
faire miroiter aux yeux du sala-
rié l’intérêt d’une sortie qui
comporte tout un panel d’avan-
tages par rapport à l’escapade
solo. Le salarié pourrait-il s’offrir
en famille un week-end à
Disneyland ou au Puy-de-Fou si
son CE n’y mettait pas du sien ?
Premier argument : des tarifs
groupes plus attractifs, que ce
soit sur le simple billet d’entrée
ou sur les packages entrée +
hébergement. Car le CE mise
avant tout sur les forfaits tout
compris qui ne laissent plus de
place aux mauvaises surprises.
Pour visiter la Mer de Sable,
comptez 11 euros par visiteur à
partir de 20 personnes ; chez
Astérix, on déboursera 28 euros
par adulte et 24 euros par
enfant ; les grands parcs sauront
aussi vous orienter vers leurs
« semaines anniversaires » ou
leurs « semaines magiques »,

périodes ciblées et promotion-
nelles. Chez Astérix, en
« semaine Bons Plans » (il y en
a une pratiquement chaque
mois), le tarif adulte chute à 20
euros ! Et si vous choisissez sa
formule « 2 jours/1 nuit » avec
un hébergement dans son hôtel

« Les Trois Hiboux », comptez
100 euros par personne
(52 euros pour les 3-11 ans) sur
la base de 4 personnes par
chambre. Pour les déjeuners, les
parcs peuvent proposer aux CE
des coupons-repas de différen-
tes valeurs que les salariés iront
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dépenser sur des stands de res-
tauration rapides CE, il est indis-
pensable de fédérer les salariés
autour de moments de convi-
vialité dont le repas reste le
symbole absolu. A ceux-là, les
parcs proposent des menus
complets à tarifs préférentiels,
servis dans des espaces exclusi-

vement réservés aux groupes.
Mais si la balade au coude-à-
coude avec ses collègues fait
moins peur, c’est surtout parce
qu’elle a su évoluer et qu’elle
trouve aujourd’hui une légiti-
mité dans une plus-value cultu-
relle que « l’on ne pourra vivre
justement que si on est en

groupe », confirme-t-on chez
Vulcania. Certains parcs
incluent ainsi dans leur for-
mule Journée un accompagne-
ment du groupe par un guide.
Fûté quand on sait que les
parcs grossissent et que la
visite se complexifie d’année
en année. A France Miniature,
le guide commente en matinée
les mini-monuments avant de
relâcher ses visiteurs pour une
après-midi de visite libre. Chez
Vulcania, la « Journée Confort
» dédie aux groupes CE la pré-
sence d’un guide qui « pré-
sente le site dans sa singularité
architecturale et son environ-
nement, commente les espaces
d’expositions et gère les flux
devant les attractions »,
comme l’explique François
Heid, directeur marketing de
Vulcania. Sur le site du
Futuroscope, réserver un guide
lors d’une première journée de
visite (pour le coût symbolique

d’1 euros par personne) repré-
sente une véritable valeur ajou-
tée : il explique bien sûr les
attractions mais « sert
aussi d’assistant au groupe,
précise Dominique Hummel ; il
prépare sa journée avec lui et
sait régler les petits problè-
mes ». Il permet également, en
gérant les inscriptions et les
temps d’attente, d’optimiser la
visite des attractions (qui pas-
sent de 10 en moyenne par
jour, pour un visiteur solo, à
12). « D’après nos enquêtes, la
présence d’un guide au sein du
groupe augmente le niveau de
satisfaction des visiteurs »,
appuie Dominique Hummel.
Des accompagnements originaux,
des animations pendant le déjeu-
ner, des angles inédits de décou-
verte, des ateliers ou des jeux…
Chez Vulcania, on peut ainsi thé-
matiser sa journée autour des «
risques volcaniques ». Depuis un
ou deux ans, les parcs à thèmes
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Loisirs

3300  aannss  ddee  ppaassssiioonn  aauu  ZZooooPPaarrcc  ddee  BBeeaauuvvaall !!

Situé au cœur des châteaux de la Loire, le ZooParc de Beauval présente la plus
grande collection de France avec 4000 animaux : des seuls koalas de France avec
leurs bébés, en passant par les tigres blancs, la savane africaine, les manchots de
Humboldt dans leur piscine à vision sous-marine, les 300 bébés nés ces 12 derniers
mois, sans oublier les spectacles de rapaces et d’otaries…

Pour fêter ses 30 ans et pour la 1ère fois de son histoire, le ZooParc ouvre ses portes en nocturne tous les
samedis de juin (les 5, 12, 19 et 26 juin 2010) et propose aux visiteurs de le découvrir autrement...
…autour de rencontres exceptionnelles avec tous les passionnés qui font vivre Beauval !
Les soigneurs et vétérinaires, les responsables de la recherche, de la conservation et
de la pédagogie, et la créatrice du parc, Françoise Delord, sortent des coulisses pour
raconter leur amour des animaux et répondre à toutes vos questions !
En exclusivité et pour les CE, Beauval propose une journée inédite : prise en charge
à Paris Porte de Maillot, transport en autocar, entrée au ZooParc de Beauval, dîner
thématique au zoo, de nombreuses animations, une grande tombola… Immersion dans un univers de rêve
dans ce zoo classé parmi les 15 plus beaux au monde ! 
(pour la journée spéciale CE, l’inscription individuelle est possible sans minimum de commande, mais uni-
quement via le CE !).

RReennsseeiiggnneemmeennttss  eett  iinnssccrriippttiioonnss  iimmppéérraattiivveess  ssuurr
wwwwww..ccee..zzoooobbeeaauuvvaall..ccoomm oouu  aauu  0022  5544  7755  7744  2266..
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ont pris conscience que les formu-
les très complètes qu’ils adres-
saient aux entreprises dans le
cadre de séminaires ou d’incenti-
ves trouvent désormais un écho
auprès de CE désireux de person-
naliser leurs journées d’escapade.
« Nous avons eu quelques
demandes significatives dans ce
sens et nous allons développer
nos formules à l’attention des CE
», assure François Heid de chez
Vulcania. Même son de cloche
auprès de Dominique Hummel
pour qui le souhait des CE en
matière de visites groupées
rejoint « la logique du tourisme
d’affaires ». D’où des rallyes où
l’on s’appuie sur le contenu du
parc, des jeux à la journée où les
équipes s’affrontent (« Et le jeu

façonne la convivialité»,confirme
de son côté François Heid).

Intégrer la journée au parc dans
un vrai week-end de tourisme
est aussi un moyen pour le CE de
redynamiser la pratique en
groupe. En partenariat avec les
parcs, des offices de tourisme et
les comités départementaux du
tourisme façonnent des produits
de découverte de la région.
Pourquoi, après une descente au
centre de la terre grâce aux
outils high-tech de Vulcania ne
pas prolonger la thématique du
séjour par une vraie découverte
des volcans d’Auvergne ?
Moment privilégié pour décou-
vrir en chœur son parc préféré :
l’Arbre de Noël. Les plus grands

parcs réservent les derniers
week-ends de l’année à l’accueil
des groupes, auxquels ils assu-
rent un goûter festif dans un
espace exclusif et un libre accès
aux attractions. Ces jours-là, les
salariés auront l’assurance de
profiter du parc loin de toute
affluence saisonnière.

LL’’oorrggaanniissaattiioonn  dduu
ssééjjoouurr  ssee  ssiimmpplliiffiiee

« Ce n’est pas pour jeter la pierre
dans le jardin des CE, mais la qua-
lité de la sortie en groupe dépend
aussi de l’engagement du CE et
de la façon dont il met en scène
l’offre des parcs d’attractions.

D’où parfois des échecs et de la
démotivation », explique le
directeur commercial d’un parc
de renom. Pourquoi, déjà, ne pas
utiliser à bon escient la politique
commerciale offensive dévelop-
pée à l’égard des CE par les parcs
eux-mêmes ? Sites internet
dédiés aux comités d’entreprises,
présence de commerciaux sur les
salons professionnels, envois de
brochures et de mailings promo-
tionnels, rencontres personnali-
sées avec les élus… Quant au
zooparc de Beauval, il propose
aux CE,à eux seuls, de les emme-
ner au départ de la Porte Maillot
pour une journée spéciale et
organisée à leur attention (voir
encadré). Devant la diversité de
l’offre (parcs ludiques, culturels,

NNoottrree  vvoolloonnttéé  eesstt  ddee  ffaaiirree  dduu  ttrraannssppoorrtt  ffeerrrroovviiaaiirree  uunnee  vvéérriittaabbllee  eexxppéérriieennccee  dd’’ééccoovvooyyaaggee,,  rreessppeeccttuueeuussee  ddee
ll’’eennvviirroonnnneemmeenntt,,  ttoouutt  eenn  vvoouuss  pprrooppoossaanntt  ddeess  ffoorrmmuulleess  ddee  ssééjjoouurrss  ttoouutt  ccoommpprriiss  aaddaappttééeess  àà  vvooss  bbeessooiinnss..  

Nous travaillons en collaboration avec plus de 30 partenaires, afin de mmiieeuuxx  rrééppoonnddrree  àà  vvooss  aatttteenntteess et
prendre en charge l’organisation des séjours que vous souhaitez proposer aux salariés de vos entreprises.

LLeess  AAggeenncceess  CCoommmmeerrcciiaalleess  ddee  llaa  SSNNCCFF  ssoonntt  lleess  ssppéécciiaalliisstteess  ddeess  vvooyyaaggeess  ddee  ggrroouuppeess,,
eenn  FFrraannccee  eett  eenn  EEuurrooppee  pprroocchhee..  

Laissez-vous tenter par nos destinations thématiques en France ““NNaattuurree  &&  EEccoollooggiiee””, ““TThhaallaassssootthhéérraappiiee””,
““GGaassttrroonnoommiiee  &&  OOeennoollooggiiee”” ou ““SSppoorrtt”” ! 
Partez avec nous vers les plus grands PPaarrccss  dd’’aattttrraaccttiioonnss et pensez à PPaarriiss et ses grands spectacles : par
exemple ““MMaammmmaa  MMiiaa !!”” bientôt sur une grande scène parisienne.

PPaarrtteezz  vveerrss  ll’’EEuurrooppee  àà  ggrraannddee  vviitteessssee !!  
AApprrèèss  EEuurroossttaarr,,  qquuii  aa  mmiiss  LLoonnddrreess  àà  22hh1155  ddee  PPaarriiss,,  àà  11hh2200  ddee  LLiillllee,,  aavvaanntt  lleess  oouuvveerrttuurreess  ddee  FFiigguueerraass  eett
BBaarrcceelloonnee  pprréévvuueess  eenn  22001111,,  cceettttee  aannnnééee  eesstt  cceellllee  ddeess  PPaayyss--BBaass  eett  ddee  ll’’AAlllleemmaaggnnee  aavveecc  TThhaallyyss..

Enfin, proposez des ccrrooiissiièèrreess vers les plus belles régions de la Méditerranée, la Corse,York (après une journée
à Bruges), et vers le Nord de l’Angleterre, avec “Les Perles de la mer du Nord”, au départ d’Amsterdam.

DDeemmaannddeezz  nnoottrree  ccaattaalloogguuee  RRAAIILL  EEVVAASSIIOONN,,  ppoouurr  ppaarrttiirr  àà  ggrraannddee  vviitteessssee,,
eett  ccoonnttaacctteezz--nnoouuss  ssaannss  ttaarrddeerr  !!!!!!

PPaarr  ttéélléépphhoonnee  aauu  00881100..887799..447799  oouu  ppaarr  ccoouurrrriieell ::  aaccvvggrroouuppeess@@ssnnccff..ffrr

GGaaëëllllee  LLEE  BBUUZZUULLLLIIEERR, Manager national des Ventes Groupes Forfaits
SSnnccff  VVooyyaaggeess
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scientifiques, écologiques…),
comment choisir sa destination
? Et savoir si le parc retenu corres-
pond aux attentes de la popula-
tion de l’entreprise ? La plupart
des parcs proposent, à des dates

précises, des éductours qui per-
mettent aux élus d’effectuer,
avant réservation, des repérages
en éclaireurs : visiter les hôtels
affectés aux CE, tester les menus
groupes, apprécier l’atmosphère

du parc, essayer en avant-pre-
mière les nouvelles attractions…
En testant le produit, le CE se
forge des repères qu’il peut
ensuite communiquer aux sala-
riés (un exemple : y a-t-il au
moins un espace de jeu dédié aux
très jeunes enfants ?). Les éduc-
tours sont en principe gratuits
mais il y arrive que les parcs
demandent une participation
financière pour limiter les annula-
tions de dernière minute. En
dehors des éductours program-
més, rien ne vous empêche de
contacter le service commercial
des parcs qui examine au cas par
cas les demandes de repérages.
ous les parcs ne disposent pas de
structures hôtelières sur le site
même, ou bien leur capacité est
limitée ; mais les équipes com-
merciales vous orienteront vers
des hôtels partenaires situés à
proximité. Certains élus soulè-
vent, pour ces parcs sans héberge-
ment, le problème des hôtels un
peu éloignés des attractions :
impossible, du coup, d'offrir une
sieste aux plus jeunes en cours
d'après-midi et nécessité, au
matin du deuxième jour, de récu-
pérer en car tous les salariés pour
les rapatrier vers les attractions.
D'après les commerciaux intervie-
wés, « la réservation d'une jour-
née ou d'un séjour doit être sim-
ple, sinon les CE ne se lancent plus

dans l'organisation d'une sortie
groupe ». La marche à suivre est
donc à peu près la même chez
tous les parcs ; le CE pose des
options, envoie son acompte et
cherche à remplir son ou ses auto-
cars. Pour cela, les parcs mettent à
sa disposition un kit d'outils de
communication (affichettes, pré-
sentoirs, flyers) susceptibles de
présenter la destination aux sala-
riés et de vanter l'escapade en
groupe. Trois semaines avant la
date de la sortie, le CE confirme
ses options. Il peut recevoir ses bil-
lets à l'avance et les distribuer à
ses collègues ou bien les retirer
aux caisses le jour même, en
réglant le solde. Vous comptabili-
sez 2 ou 3 annulations de dernière
minute ? A chaque parc sa politi-
que : remboursement des billets
ou promesse d'un avoir sur une
prochaine commande, avec ou
sans frais. Pour plus de facilité
encore, certains CE préfèreront
laisser à leur autocariste préféré le
soin de tout organiser : transport,
hébergement, billets d'entrée…,
ce qui limite le nombre d'interlo-
cuteurs. Sachant que devant le
succès des parcs et surtout de
leurs hôtels, les réservations doi-
vent s'envisager de trois à six mois
avant la date de la sortie. 

VVaalléérriiee  AAppppeerrtt

DDuu  nneeuuff  eenn  22001100

En partenariat ave Luc Besson, le FFuuttuurroossccooppee propulse les plus jeunes (grâce à des lunettes 3D et des nacelles pivo-
tantes) dans une course-poursuite aux côté d’Arthur et des Minimoys. Une aventure sensorielle assez décoiffante.
On appréciera aussi une immersion inédite dans l’œuvre picturale de Van Gogh. VVuullccaanniiaa a sorti les gros moyens
technologiques pour ses deux nouveautés, « Machine Terre » et surtout « Planète dévoilée », un mélange
convaincant d’images satellite, d’interactivité et de discours pédagogique. Dans des décors immersifs, la CCiittéé  ddee
ll’’EEssppaaccee inaugure un nouveau parcours-jeu à la recherche des extraterrestres. MMaarriinneellaanndd fête ses 40 ans ; en guise
de bougies, deux nouveaux arrivants sur le site, des ours polaires, et le lancement en juin d’une nouvelle attraction
éclaboussante, « Sharck River » du côté d’Aquaplash (on annonce des requins gris dans un tunnel de dix mètres).
Anniversaire aussi du côté d’EEuurrooppaa  PPaarrkk qui accuse 35 années d’existence et met le quartier… islandais à l’honneur
(il le mérite !) avec deux nouvelles attractions, « Splash Tours » et « Le Miracle de l’énergie » (une expérience
interactive autour du gaz naturel). De son côté, la MMeerr  ddee  SSaabbllee  a construit une mini-ferme (avec de mini-occupants,
poneys, chèvres, moutons…) à l’attention des plus mini de ses visiteurs. De son côté, le zooparc de Beauval a ouvert,
une plaine asiatique de 2,5 ha. Outre un couple de rhinocéros indiens, le nouvel espace acuueille des tapirs à dos
blancs, des nulgauds, des cerfs asias... Quant au PPuuyy  dduu  FFoouu, il inaugure un nouvel hôtel, sur pilotis, « Les Iles de
Clovis », et propose un spectacle médiéval millésimé 2010, avec de nombreux effets spéciaux.
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Brillante neuropsychiatre, spécialiste des troubles de l’âme, Cyrille Blake reçoit un
nouveau patient : Julien Daumas. Très séduisant, mais obsessionnel, impulsif, le
regard inquiétant. D’emblée, il la tutoie, lui qu’il la préférait avec ses cheuveux

blonds. Cyrille est pourtant sûre de n’avoir jamais vu cet homme. En vérifiant dans ses dos-
siers, elle doit se rendre à l’évidence : elle l’a soigné lorsqu’elle terminait son internat de
médecine. Comment peut-elle ne plus s’en souvenir ?
Déstabilisée, Cyrille fouille son passé et découvre l’impensable : elle a oublié de pans entiers de
son existence. C’est incompréhensible. D’autant qu’au même moment, des événements inha-
bituels surviennent autour d’elle. Epiée en permanence dans son appartement, Cyrille croit
devenir folle ! Il faut qu’elle retrouve la mémoire. Sauf que dans certains cas, il vaut mieux ne jamais se souvenir...

« Benoît retrouve dans son coffre à jouets une liste de choses qu’il s’était promis de faire
avant ses 30 ans. Problème: il a 30 ans demain! Entre sa soeur coincée, sa meilleure amie
alcoolique mondaine assumée et un invité surprise, il va passer une soirée d’anniversaire
explosive et pleine d’ivresse au milieu de ses secrets et souvenirs d’adolescent. Juste une

mise au point pour pouvoir enfin grandir ? »
Cette pièce parle avant tout de cette génération que sont « les adolescents », qui s’émancipent réellement
à 30 ans contrairement à leurs parents qui, dès 20 ans, avaient un pied dans la vie professionnelle et un rôle
défini dans un cadre familial. En retrouvant cette liste qu’il a écrite plus de 10 ans auparavant, Benoît va réa-
liser qu’il n’a pas réglé ses comptes avec l’ado qu’il a été. Il s’est en quelque sorte adressé un message pour
accomplir dans le futur ce qu’il n’osait pas assumer à l’époque… Cette liste va le réveiller et par la même
occasion faire ricochet sur tous les autres personnages de la pièce : notamment sa soeur Marie et sa meilleure amie Wanda. L’arrivée
d’un invité inattendu va l’amener à « sortir du placard » quelques secrets profondément enfouis et l’obliger à se révéler...

Il aurait pu fêter en beauté ses 100 ans grâce à cette exposition qui lui est
consacrée en ce moment à la Monnaie de Paris. Près de 150 photographies sont
réunies pour rendre hommage à un photographe humaniste devenu célèbre sur

le tard. L’exposition s’organise autour de cinq grands axes, territoires d’observation entre
espace public et espace privé : la rue, les voyages, le corps et sa propre biographie. La sélection
présentée a été effectuée à partir de la donation faite par le photographe à l’Etat français.
Les rues de Paris, ses quartiers populaires, les badauds, les enfants, les scènes quotidiennes, le
repos dominical sont autant de toiles de fond sur lesquelles le photographe transmet cette
volonté de changer le monde.

Rendez-vous avec la culture
Humour, littérature et exposition

50

�� IInnttrruussiioonnss,,  XXoo  EEddiittiioonnss

�� BBoonnjjoouurr  iivvrreessssee  !!  aauu  tthhééââttrree  LLee  MMéérryy  àà  PPaarriiss

�� EExxppoossiittiioonn  WWiillllyy  RRoonniiss

Culture

Culture_mce38  29/04/10  18:44  Page 1
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Connaissez-vous Corinne Touzet ? La vraie, celle qui derrière l’uniforme d’ex « Femme
d’honneur » cache une productrice engagée et une comédienne au tempérament
comique ? A découvrir aujourd’hui sur la scène du Théâtre des Variétés, aux côtés de
Jean-Luc Reichmann, dans « Personne n’est parfait » de Simon Williams, mis en
scène par Alain Sachs. Avec la complicité de Marc Delomez, créateur de « Ca, c’est
Paris » et organisateur de soirées parisiennes clé en main pour les collectivités, Média
CE a rencontré la comédienne qui, pour tenir ce rythme de boulevard, puise dans ce qui
a constitué sa première vie d’artiste : le clown, le masque, la Commedia dell’Arte.

QQuuee  ssee  ppaassssee--tt--iill  ddoonncc  ddaannss  «« PPeerrssoonnnnee
nn’’eesstt  ppaarrffaaiitt »»    ppoouurr  qquu’’oonn  yy  rreettrroouuvvee  àà
uunn  mmoommeenntt  ddoonnnnéé  JJeeaann--LLuucc  RReeiicchhmmaannnn,,
vvoottrree  ppaarrtteennaaiirree,,  hhaabbiillllééee  eenn  ffeemmmmee ??!!

Je joue le rôle de l’éditrice d’une collection «
Fleur rose » (à mon avis c’est un peu coquin
et c’est ça qui m’amusait beaucoup) qui lance
un concours à l’attention d’auteurs exclusive-
ment féminins. Parallèlement à ça, Jean-Luc
Reichmann joue un statisticien ringard qui vit
avec son père et sa fille (1) et envoie sans suc-
cès ses manuscrits chez des éditeurs. Là, il se
prend au jeu et décide d’écrire,sous un pseudo
de femme, sa vie de père célibataire. Ce qui
plaît à l’éditrice qui cherche alors à le rencon-
trer. La pièce démarre donc sur un mensonge
dont il faut ensuite se dépêtrer et c’est là que
les auteurs anglais sont forts. C’est une pièce
qui va crescendo, on tourne, on vire, on se
change et à la fin… on est mort de fatigue !
Moi,qui avais fait du théâtre,mais plutôt clas-
sique, ce challenge extrêmement jubilatoire
m’impressionnait beaucoup. Mais je ne savais
pas si j’étais capable de le relever.

CCoommmmeenntt  ssee  ffaaiitt--iill  qquuee  cceettttee  ddiissttrriibbuuttiioonn
ccoonncceennttrree  ddeeuuxx  vveeddeetttteess  ddee  llaa  ttéélléé ??

C’est un hasard.Alain Sachs m’a proposé le
rôle, persuadé que j’allais refuser ; d’ail-
leurs très peu de gens m’auraient imaginée
dans une pièce à l’affiche des grands bou-
levards ! Moi, au contraire, j’avais envie de
surprendre là où l’on ne m’attendait pas. Et
ce qui me fait parfois venir les larmes aux
yeux, c’est que chaque soir des gens, venus
d’Ariège, de la Loire, de Suisse ou de
Hanovre, m’expliquent que c’est la pre-
mière fois qu’ils viennent au théâtre. Tout
simplement parce qu’ils avaient envie de
me voir ou de voir Jean-Luc. Cette télé que
l’on dit machiavélique (mais après tout, on
n’oblige personne à l’allumer !) est quand
même un outil exceptionnel ; pour moi,
c’est une énorme victoire parce que l’on a
parfois tendance à nous décrédibiliser,
Jean-Luc et moi, et à nous faire croire que
nous ne sommes pas de vrais acteurs.

VVoouuss  aavveezz  cchhooiissii  vvoouuss--mmêêmmee  dd’’aarrrrêêtteerr
«« UUnnee  ffeemmmmee  dd’’hhoonnnneeuurr »»  eenn  22000088..
QQuu’’eesstt--ccee  qquuii  vvoouuss  aa  rraammeennééee  vveerrss  llee
tthhééââttrree ??  

Avec l’arrêt d’une « Femme d’honneur
», j’étais d’un seul coup atone ; plus d’ho-
raires, plus de pression, j’ai eu un moment
de flottement. Un ami, Sylvain Rougerie,
dont j’aime beaucoup l’humour et l’écri-
ture particulièrement décapants, m’a
parlé de son projet théâtral « Mobile
Home ». Comme le projet avait du mal à
se monter sur Paris, on est partis à quatre
en tournée. Mais ca faisait treize ans que
je n’avais pas mis les pieds sur une scène
et j’étais terriblement angoissée. J’avais
peur, vous ne pouvez pas imaginer ; à
vomir, à pleurer ! La peur prenait le des-
sus comme si je débutais. Pourtant c’était
pour cela que j’avais arrêté « Une femme
d’honneur », pour redevenir vivante,
retrouver la peur et l’adrénaline.
Heureusement la tournée a servi à me
désangoisser.
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AAccttuuaalliittéé  --  AA  ll’’aaffffiicchhee

Propos recueillis par Anna Seurin

« Personne n’est parfait » avec« Personne n’est parfait » avec
Corinne Touzet au Théâtre des VariétésCorinne Touzet au Théâtre des Variétés
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VVoouuss  aavveezz  ccoommmmeennccéé  eenn  ffaaiitt  ppaarr  êêttrree
cclloowwnn……  eett  mmêêmmee  ppaarr  ffaaiirree  uunn  vvéérriittaabbllee
ttrraavvaaiill  ddee  rreecchheerrcchhee  ssuurr  llee  cclloowwnn..

Etre un clown, c’est comme une introspec-
tion, une analyse. Ma démarche est très
personnelle, rien à voir avec « agouzi gouzi
les petits n’enfants ». Ne m’amenez pas de
nez rouge, je n’en ferai rien ! Même quand
le Gala de l’Union des Artistes me demande
de faire une prestation, je refuse. Quand
j’avais 15 ans, le cirque me mettait des étoi-
les dans les yeux, j’y retrouvais comme une
part d’enfance ; mais pour une raison que
j’ignore les clowns me faisaient pleurer. J’ai
rencontré un psychologue et clown théra-
peutique qui cherchait à monter une troupe
à Aix-en-Provence. Ce génie, qui dans ses
cours mettait la barre très haut, avait créé
un art clownesque basé sur la recherche de
soi. C’est-à-dire qu’on ne peut pas être
clown sans avoir fait une recherche person-
nelle : il fallait créer soi-même son person-
nage, son nom, ses mains, son visage, son
costume, tout. J’ai aussi touché au masque
et à la commedia dell’arte et comme c’était
un univers passionnant j’aurais très bien pu
y rester. En parallèle, je suivais des cours de
psychologie de groupe, de mise en scène et
de création de costumes dans une forma-
tion que je conseille à tout jeune qui ne sait
pas trop ce qu’il veut faire : l’INFCA,
l’Institut de Formation pour Comédien
Animateur. C’est enseigné à la fac de Paris
Sorbonne et d’Aix-en-Provence seulement,
et c’est fantastique. Cet enseignement fait
vraiment partie de moi. Mais être clown est
un sacerdoce, une recherche quotidienne,
une exigence totale, une quête…

CCoommmmeenntt  ssee  ffaaiitt--iill  qquu’’aauu  ddéébbuutt  ddee  vvoottrree
ccaarrrriièèrree  oonn  vvoouuss  aaiitt  aauuttaanntt  ssoolllliicciittééee  àà
ll’’ééttrraannggeerr ??  

Je parlais couramment l’anglais, l’espa-
gnol et l’allemand. Cinq après avoir
débarqué à Paris et débuté dans
« Marianne, une étoile pour Napoléon »,
on ne me proposait plus que des rôles de
cruches ou de jolies filles. Moi-même, je
ne me suis jamais trouvé très belle et
j’étais trop mal dans ma peau pour
accepter de n’être que ça ; j’avais envie
d’autres types de rôles mais on me
répondait toujours que ce n’était pas
possible. Je suis donc partie à l’étranger,
j’ai travaillé à Londres, aux Etats-Unis, au
Canada, des pays où l’on ne vous juge pas
sur votre physique mais sur le talent que
vous avez. En Italie, j’ai d’abord tourné
dans « La Sorcière » de Bellochio, avec
Béatrice Dalle, un film que personne n’a
vu en France, puis dans la série
« Seulement par amour – Jo » avec
Giulano Gemma, le beau Nicolas de
« Angélique Marquise des Anges ».
C’était certes à l’eau de rose mais ça fai-
sait rêver. Aujourd’hui, on ne s’autorise
plus à rêver ou à rire parce que ce n’est
pas très chic ni très intellectuel. Offrir du
rêve reste quand même mon grand com-
bat ; depuis vingt ans, je me bats avec les
chaînes de télé pour leur vendre des pro-
jets de films, en expliquant que ceux-ci
vont plaire au public, parce que je sais
comment les filmer et les monter. Mais
c’est la quête du Graal !

PPoouurrqquuooii  êêtteess--vvoouuss  ddeevveennuuee  pprroodduuccttrriiccee
ddee  ffiillmmss  ddaannss  lleessqquueellss  vvoouuss  jjoouueezz ??  

On m’avait enfermée dans un tiroir dont il
fallait que je sorte et personne ne voulait
m’aider à en sortir ; alors je l’ai fais toute
seule, avec mes petites mains ; depuis 13
ans, c’est un combat quotidien, difficile,
violent et cher ! Mes fiertés, ce sont les
thèmes que j’ai abordés dans mes films ;
j’avais envie de fouiller, d’apprendre, d’aller
voir ce que je ne connaissais pas : les SDF,
le handicap, l’amnésie (pour « L’Enfant de
personne », film difficile et pur, j’ai passé
un an et demi avec une psychiatre à tra-
vailler sur l’amnésie)… Mais j’ai aussi pro-
duit des comédies comme « Valentine ».

VVoottrree  ffoorrmmaattiioonn  ddee  cclloowwnn  eett  vvoottrree  iinnllaass--
ssaabbllee  ttrraavvaaiill  ddee  pprroodduuccttrriiccee  ssoonntt  uunn  ppeeuu,,
ddaannss  vvoottrree  ppaarrccoouurrss,,  ccoommmmee  llaa  ppaarrttiiee
ccaacchhééee  ddee  ll’’iicceebbeerrgg  ??

C’est douloureux mais c’est comme ça.
Bien sûr qu’une « Femme d’honneur »
m’a aussi beaucoup apporté ; notam-
ment une popularité énorme qui fait que
je suis là aujourd’hui, dans ce théâtre. J’ai
arrêté le feuilleton en 2008 mais je l’avais
annoncé trois ans plus tôt. Cela m’a
rendu malheureuse mais il fallait que je
sauve ma peau. Car je devais absolument
ne pas faire que ça !

(1) Bernard Dhéran et Delphine Rivière
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L’animateur de télévision est aussi un comédien qui retourne à ses premières amours : le théâtre.Alors que TF1 vient de
diffusait « Victor Sauvage », un téléfilm qu’il a co-écrit et dans lequel il interprète un vétérinaire, Jean-Luc Reichmann
joue un auteur de romans de gare aux côtés de Corinne Touzet dans « Personne n’est parfait ». « C’est une comédie
familiale, multi-générationnelle. De voir tant de gens venir de toute la France pour nous rencontrer fait chaud au cœur.
Bien sûr, c’est sans doute un effet de la médiatisation de nos noms. Ma plus grande peur au théâtre ? Cinq minutes
avant le lever de rideau. A la télévision, je n’ai jamais d’oreillette, je suis donc dans l’improvisation totale ; mais au théâ-
tre j’ai carrément le ventre noué. Tant que je n’ai pas été au contact du public… je suis dans un état liquide ».

Rubrique réalisée en collaboration
avec Marc Delomez,

Directeur de « Ça C’est Paris »
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SSHHRREEKK 44  ::  IILL EETTAAIITT UUNNEE FFIINN
Film d’animation, en numérique 3D relief, des Studios DREAMWORKS.

Date de sortie : 30 juin 2010

Après avoir vaincu un méchant dragon, sauvé une belle princesse et le royaume de ses parents, que
peut encore faire un ogre malodorant et mal léché ? Domestiqué, assagi, Shrek a perdu jusqu’à l’en-
vie de rugir et regrette le bon vieux temps où il semait la terreur dans le royaume. Aujourd’hui, telle
une idole déchue, il se contente de signer des autographes à tour de bras. Trop triste...
C’est alors que l’habile et sournois Tracassin lui propose un contrat. Shrek se retrouve soudain transporté
dans un monde parallèle totalement déjanté où les ogres sont pourchassés, où Tracassin est roi, où Fiona et
son bien-aimé ne se sont jamais rencontrés... Shrek va-t-il réussir à déjouer le sortilège, à repasser de l’autre
côté du miroir, à sauver ses amis, à retrouver son monde et reconquérir l’amour de sa vie ?

CC..SS..  ::  «« LLee  ddeerrnniieerr  cchhaappiittrree  ddeess  aavveennttuurreess  ddee  nnoottrree  ooggrree  pprrééfféérréé..  UUnn  ddéélluuggee  dd’’aaccttiioonn  eett  dd’’hhuummoouurr  eenn
ppeerrssppeeccttiivvee..  AA  vvooiirr  eenn  33DD  eett  eenn  ffaammiillllee !!  AA  nnee  ppaass  mmaannqquueerr !! »»

Bientôt dans les salles
Mes « coups de coeur »

TTOOYY SSTTOORRYY 33
Film d’animation, en numérique 3D relief, des Studios Disney PIXAR

Date de sortie : 14 juillet 2010

Les créateurs des très populaires films TOY STORY ouvrent à nouveau le coffre à jouets et invitent les spec-
tateurs à retrouver le monde délicieusement magique de Woody, Buzz et leurs amis.Woody et Buzz savaient
bien que leur cher Andy allait grandir un jour, mais que faire lorsque ce jour est arrivé ? Dans ce troisième
chapitre,Andy se prépare à partir pour l’université, et ses fidèles amis les jouets se posent beaucoup de ques-
tions quant à leur avenir.Alors qu’ils cherchent une solution pour échapper à la benne, ils se retrouvent par
accident sur un nouveau terrain de jeu… la crèche ! C’est l’occasion pour Woody, Buzz et leurs compagnons
de faire de nouvelles rencontres et de vivre des péripéties à nulles autres pareilles !

CC..SS..  ::  «« 1155  aannss  aapprrèèss  lleess  pprreemmiièèrreess  aavveennttuurreess  ddee  TTOOYY  SSTTOORRYY    ((11999955))  DDiissnneeyy  vvaa  eennccoorree  sséédduuiirree  lleess
ppeettiittss,,  eett  lleess  ggrraannddss  qquuii  vvoonntt  rreettrroouuvveerr  lleeuurr  ââmmee  dd’’eennffaanntt..  AA  vvooiirr  aabbssoolluummeenntt    eett  cceettttee  ffooiiss  ccii,,  eenn  33DD !! »»

LLEESS MMEEIILLLLEEUURRSS AAMMIISS DDUU MMOONNDDEE
Un film de Julien Rambaldi

Avec Marc Lavoine, Pierre François Martin-Laval, Léa Drucker et Pascale Arbillot
Date de sortie : 9 juin 2010

Un week-end au vert avec vos meilleurs amis. Ceux qui vous aiment vraiment. Ceux en qui vous
avez une confiance absolue. Ceux qui vous comprennent et vous disent toujours la vérité. Et sur-
tout, ceux qui vous pourrissent sans savoir qu’ils ont appuyé sur la touche rappel de leur téléphone.

CC..SS..  ::  ««  UUnn  ffiillmm  ttrrèèss  bbiieenn  ffaaiitt,,  iinntteelllliiggeenntt,,  ddrrôôllee,,  éémmoouuvvaanntt  eett  mmaaggnniiffiiqquueemmeenntt  iinntteerrpprrééttéé..  UUnn  ttrrèèss
bboonn  mmoommeenntt  ddee  cciinnéémmaa..  AA  vvooiirr !! »»
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AAccttuuaalliittéé  --  CCiinnéémmaa

Les films de l’été 2010 en numérique 3D relief
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le retour... en grâce

Loisirs

Camping 2 : 

56

Plus économique que l’hôtel, aussi animé qu’un club de vacances, suffisam-
ment écolo : le camping d’aujourd’hui a tout juste. Panorama de l’hôtellerie
de plein air version 2010 en huit questions.
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oouurrqquuooii  llee  ccaamm--
ppiinngg  eesstt--iill  aauuttaanntt
àà  llaa  mmooddee ??

Parce qu’il est
boosté par « l’effet Chirac
». Comprenons-nous bien :
rien de politique là-dedans.
Mais depuis 2006, date de la
sortie de « Camping », le
film de Fabien Onteniente, le
personnage de Patrick Chirac,
interprété par un Franck
Dubosc tout en tee-shirt
moulant et slip de même
acabit, a donné un sacré coup
de projecteur sur ce mode de
loisirs. Certes le film, tout
comme sa suite sortie en
avril (“Camping 2”), véhicule
bon nombre de clichés sym-
pathiques, mais on y redé-
couvre plus que jamais les
bonnes vieilles valeurs du
camping : simplicité, échan-
ges, nature. Même efficacité
du côté de la série « Camping
Paradis », régulièrement
programmée à la télévision,
qui démontre que le camping
est un outil redoutable pour
qui veut tisser du lien social.
Et plus si affinités. A ceci près
que le camping a évolué, dans
son offre comme dans sa fré-
quentation, et qu’il est
aujourd’hui désigné sous l’in-
titulé plus juste et plus
contemporain « d’Hôtellerie
de plein air ».

QQuu’’eesstt--ccee  qquuii  ppllaaîîtt  ttaanntt
aauujjoouurrdd’’hhuuii  ddaannss  ll’’hhôôtteelllleerriiee
ddee  pplleeiinn  aaiirr ??  

Son indéniable montée en
gamme, assure Guillaume
Patrizi, fondateur du site
Camping&co, qui y voit « non
plus un produit populaire de
consommation de masse, mais
un hébergement qui offre des
produits en concurrence avec
les résidences de tourisme ».
Car on concède à l’hôtellerie
de plein air des atouts essen-
tiels : elle offre des vacances à
petit budget, elle favorise le
contact avec la nature, assure
un dépaysement à ceux qui ne
juraient que par l’hôtel et pro-
met désormais des animations
variées et des prestations de
qualité. Et cet engouement
toucherait toutes les catégo-
ries socio-professionnelles, et
notamment cette population
qui jusque-là s’était tenue loin
des joies de la vie sous tente
ou dans un bungalow.

EEnn  qquuooii  llee  «« ccaammppiinngg »»  eesstt--iill
uunn  mmooddee  ddee  vvaaccaanncceess  ééccoonnoo--
mmiiqquuee ??  

Parce que c’est un produit clé
en main. Aujourd’hui, les sites
développent de plus en plus les
prestations annexes à l’héber-
gement.Autour des bungalows,

on repèrera l’épicerie, la laverie,
le restaurant… Mais surtout ce
qui fait le sel des vacances :
piscine, terrain de sports, disco-
thèque, club pour enfants,
cinéma, salle de remise en
forme… Avec une belle plus-
value du côté des équipements

aquatiques, des spas ou des
saunas. L’hôtellerie de plein air
est donc un produit sans sup-
plément ; une fois la location
payée, il ne reste à la charge du
vacancier qu’un minimum de
frais. Pas de parking, puisqu’on
gare la voiture sur l’emplace-
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ment même ; les repas sont
pris dans le bungalow, le res-
taurant n’offrant finalement
qu’un service facultatif. Quant
aux activités des enfants, gros
poste budgétaire en temps
normal, elles sont ici comprises
dans le prix et se pratiquent
sur place. Les prix de location
sont cependant très variables ;
ils évoluent en fonction de la
superficie de l’hébergement, de

son niveau d’équipement et
surtout de la situation du ter-
rain (bord de mer ou intérieur
des terres, sachant que la pre-
mière option est la plus recher-
chée, et donc pas forcément la
plus immédiatement accessi-
ble pour la clientèle des comi-
tés d’entreprises) ; la période
de l’année (haute ou basse sai-
son) entre aussi en ligne de
compte.

CCoommmmeenntt  ssee  pprréésseennttee  llee  mmaarrcchhéé ??  

L’offre Hôtellerie de plein
air est largement dominée
par les campings indépen-
dants. Nombre d’entre eux
ont pourtant choisi de se
fédérer en chaines, selon
des intérêts et des critères
communs. Il faut compter
désormais avec « Sites et
Paysages de France », « Les
Castels », « Club Airotel »,
« Sunêlia », « Yelloh !
Villages »... Face à ce mar-
ché qui se divise en gros
opérateurs et petits cam-
pings indépendants, le CE
choisira selon ses préféren-
ces. S’il accorde sa
confiance à un gros opéra-
teur, il réduit le nombre de
ses interlocuteurs, notam-
ment s’il cherche à louer
des linéaires sur plusieurs
destinations ; en s’adres-
sant à un camping indé-
pendant, il reste dans cet
esprit familial et personnel
qui a la cote aujourd’hui.

On distingue les campings
selon des étoiles (de 1 à 4)
attribuées par les préfectures.
Les étoiles déterminent la
superficie des emplacements,
la nature des équipements col-
lectifs (lavabos, douches…), la
sécurité etc. Malheureusement,
en dehors de ces points techni-
ques, les étoiles renseignent
assez peu sur l’agrément du
site. En partenariat avec des
prestataires, la Fédération
nationale de l’Hôtellerie de
Plein Air a donc mis en place
une charte « Camping
Qualité » qui permet d’en
savoir plus sur l’accueil, la pro-
preté du site ou son environne-
ment. Grosse évolution ces
dernières années : les terrains
nus sur lesquels on venait plan-
ter sa tente ou garer son cam-
ping-car cèdent peu à peu la
place au marché des mobil-
homes, des hébergements
fixes, mais légers, qui sont par-
faitement équipés, avec deux
ou trois chambres, un salon,
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LLee  ccaammppiinngg  eenn  cchhiiffffrreess

Les mobil-homes et les habitations légères de loisirs
(HLL) représentent environ un tiers du nombre total
d’emplacements.
Le camping français constitue le 1er parc européen et
le 2ème parc au monde après les Etats-Unis.
On compte en France 10 430 terrains de camping,
934 654 emplacements au total, 83 051 mobil-
homes locatifs, 1 011 terrains Camping Qualité, 856
campings ouverts toute l’année soit 82 476 empla-
cements. (Source  FNHPA).
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une cuisine, une salle de bain et
une terrasse.

QQuueellllee  eesstt  ll’’aattttiittuuddee  ddeess  CCEE ??

A l’heure où, malgré la crise,
la notion de vacances reste
sacrée, ils ont bien compris la
demande des salariés en
matière de loisirs économi-
ques… mais confortables !
Les élus plébiscitent donc en
masse les mobil-homes et ne
s’attardent pas, malgré les
restrictions budgétaires, dans
les campings 1 étoile. Ils
réservent en masse dans des
sites 3 ou 4 étoiles, souvent
sous la pression des salariés
qui affichent des envies très
précises en matière de desti-
nations (montagne, campa-
gne mais surtout bord de
mer) et de prestations :
familiales, avec des anima-
tions pour les enfants, ou

plutôt festives, pour les jeu-
nes adultes en quête de soi-
rées animées, ou encore
reposantes et enrichissantes
avec un environnement natu-
rel et culturel à exploiter.
Mais comment déterminer

les souhaits des salariés ? Du
coté de la FNHPA, on recom-
mande aux CE de tester l’ac-
tivité « camping » sur ce
qui est susceptible de plaire
au plus grand nombre. C’est-
à-dire de commencer par

louer des mobil-homes sur
un terrain généraliste 3 étoi-
les offrant des animations. Il
sera toujours temps ensuite,
notamment lors de réserva-
tions au coup par coup, d’af-
finer les choix, de monter en

DDeess  oouuttiillss  ppoouurr  llee  CCEE

Le Guide des Campings Spécial CE : édité par W Direct, il présente plus de
500 campings, généralement indépendants, qui accordent des tarifs spécifi-
ques ou des avantages aux CE. Il existe en version web :
www.campingCE.com et en version papier. Les deux versions sont mises à la
disposition des salariés qui contactent eux-mêmes, en direct, les campings.

Camping&co : ce portail de séjours en camping clef en main fonctionne
comme une centrale de réservation. Disponibilités et tarifs sont mis en
ligne en temps réel. Grâce à une carte d’achat pré-payée remise par le pres-
tataire, le CE accède sans perdre de temps  aux plus belles promos du
moment. www.camping-and-co.com
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gamme ou de choisir des
campings aux thématiques
plus ciblées.

QQuueelllleess  ppoossssiibbiilliittééss  ddee  rréésseerr--
vvaattiioonn  ppoouurr  llee  CCEE ??  

En ce qui concerne la location
longue durée, le CE a deux
solutions :
le « lliinnééaaiirree » : le CE loue un
ou plusieurs mobil-homes
pour un nombre déterminé de
semaines (comprenant les 9
semaines des mois de juillet et
d’août), puis il les sous-loue
aux salariés, avec la participa-
tion financière de son choix,
« l’aallllootteemmeenntt » : le CE
réserve des mobil-homes
jusqu’à une date précise,
récupère les inscriptions
des salariés puis « rend »
au loueur les sites invendus.
Cette formule est bien sûr

beaucoup moins risquée,
mais elle reste moins
répandue car tous les pres-
tataires ne sont pas prêts à
jouer le jeu de la restitution
sans frais.

QQuueelllleess  ssoonntt  lleess  nnoouuvveelllleess
ddeemmaannddeess  ddeess  ssaallaarriiééss  eenn
22001100 ??  

Un virage s’opère, chez la
clientèle généraliste mais
aussi chez les CE, vers le… hors
saison. On y bénéficie des
mêmes emplacements mais
avec des tarifs beaucoup plus
attractifs. Avantage pour le
CE : avec le même budget, il lui
est possible de faire partir en
vacances un plus grand nom-
bre de salariés que s’il se can-
tonnait aux vacances d’été.
Attention toutefois aux ani-
mations proposées, elles sont
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bien plus réduites qu’en haute
saison ; pas d’accès à la pis-
cine… vidée, peu d’animations
en soirée etc. « Mais comme
on est de plus en plus sur du
tourisme de destination, expli-
que Guillaume Patrizi, et non
plus comme autrefois sur du
tourisme de produit, la région
dans laquelle les vacanciers
sont prêts à rayonner reste un
atout non négligeable en hors-
saison ».

Le court-séjour a aussi le vent en
poupe. Beaucoup de campings
proposent des locations pour les
week-ends ou pour moins d’une
semaine. RTT, petites vacances
scolaires et ponts du mois de
mai aidant, la formule est bien
sûr moins coûteuse.
Nouveau comportement chez
les « campeurs » : louer à la
dernière minute, surtout en
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basse saison. C’est aussi une
possibilité pour les CE, surtout
s’ils utilisent la souplesse des
sites web que les campings
développent à leur attention.
Reste que réserver très long-
temps à l’avance garantit des
prix plus intéressants et un
accès plus sûr aux sites les
plus convoités.

YY  aa--tt--iill  ddeess  «« tteennddaanncceess »»
ddaannss  ll’’uunniivveerrss  ddééssoorrmmaaiiss  pplluuss
ggllaammoouurr  dduu  ccaammppiinngg ??  

Le « glamping » justement.
Un concept venu d’Asie à
base de camps de toiles chics,
meublées avec tout le confort
d’une chambre de palace,
mais installées en pleine
nature. C’est le pari de Events
& Home Consulting qui pro-
pose en quelque sorte de
« l’Hôtel sous la tente » !
Plus sérieusement, comme
l’hôtellerie de plein air com-
mence à séduire les cadres,

les cadres supérieurs,
jusqu’aux fameux bourgeois-
bohêmes et autres écologis-
tes convaincus, on assiste à
l’émergence d’une offre plus
pointue, caractérisée entre
autres par des hébergements
insolites. Des roulottes, des
tipis, des yourtes, des caba-
nes dans les arbres, des éco-
lodges… Des formules inno-
vantes qui restent encore
modestes et marginales mais
qui commencent à séduire les
salariés. Attention, le confort
est plus rudimentaire que
dans des mobil-homes mais
la notion de « développe-
ment durable » est sauve. Du
côté des désormais fameux
Huttopia, on propose ainsi
aux CE des roulottes, des
cabanes en métal et bois
imputrescible et des tentes
canadiennes. Des héberge-
ments parfaitement intégrés
à l’environnement.
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à Naples

week-end européen

a ville de Naples a
été  marquée par les
témoignages des
nombreux siècles
d’occupation, ce qui
se ressent encore

aujourd’hui. Depuis les Grecs et les
Romains de l’Antiquité jusqu’aux
ducs, rois et reines du Moyen-Âge
et d’époques plus tardives, tous ont
laissé un héritage très important et
très riche. Les musées, les amphi-
théâtres de ruines antiques, les
églises et les palais sont autant de
sites à découvrir.
Pendant la seconde guerre mon-
diale, Naples fut ravagée par les
bombardements. Entre 1950 et
1960, d’importants travaux de
reconstruction sont entrepris pour
redonner à la ville sa beauté. Malgré
toutes les difficultés qu’elle rencon-
tre (fermeture d’usines, problème
de chômage...), la ville a su garder sa
vitalité et sa créativité extraordi-
naire qui la différencient des autres
villes italiennes. Aujourd’hui, la ville
redécouvre son passé et fournit des
efforts pour dynamiser la ville
napolitaine en créant notamment

des programmes culturels et des
galeries d’art contemporain.
Le centre de Naples se divise en six
quartiers : Toledo et le Castel
Nuovo qui est le centre administra-
tif et commercial de la ville,
Spaccanapoli qui est le vieux cen-
tre-ville, Decumano Maggiore qui a

concervé les vestiges de l’occupa-
tion greco-romaine, Capodimonte
et I Vergini qui correspond à l’an-
cienne ville espagnole, Vomero
célèbre pour sa beauté et enfin
Castel Dell’ovo et Chiaia qui est le
quatier luxueux de Naples.

TToolleeddoo  eett  llee
CCaasstteell  NNuuoovvoo

Il s’agit du centre administratif
et commercial de la Naples
moderne. Il se situe également
au coeur de la vieille capitale

Week-end 

64

L

Naples, troisième ville d’Italie après Milan et Rome, se situe au sud du pays. Elle
est la plus grande agglomération de cette partie-là du pays avec ses trois millions
d’habitants. La ville s’étend de la plaine de la Campanie jusqu’aux paysages mer-
veilleux habités par d’anciens cratères volcaniques. Cette ville nous séduit de part
sa richesse culturelle et les vestiges de ses différentes colonisations : grecque,
byzantine,espagnole, française... Visite guidée le temps d’un week-end.
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où se côtoient des siècles
d’histoire. Dans ce quartier on
ne manquera pas de visiter le
Castel Nuovo mais aussi la gal-
leria Umberto I et le Palazzo
reale construit par les vices-
rois espagnols.
Le Castel Nuovo est égale-
ment connu sous le nom de
“maschio angioino”. Ce châ-
teau fut construit en 1279 par
Charles 1er d’Anjou puis
reconstruit intégralement par
Alphonse V d’Aragon (futur roi
de Naples et de Sicile) en
1442. Aménagé en forme de
trapèze, il se compose de cinq
tours cylindriques et d’une
jolie cour centrale. De là, on
accède à la plus célèbre pièce
du batiment : la sala dei
Baroni (la salle des Barons) où
siège le conseil municipal. On
est tout de suite frappé par sa
voûte magnifique dont les
nervures forment une gigan-
tesque étoile. Depuis 1990, on
peut également visiter le
musée civico qui abrite une
collection d’art venue des
châteaux et églises voisines.
Nous poursuivons notre visite
du quartier par le Palazzo reale
(Palais royal). Il a fallu près de
250 ans pour construire ce
magnifique palais (de 1600 à
1843) à la demande du vice-roi
d’Espagne, Fernandez Ruiz de
Castro. L’ala delle feste qui ser-
vait au XIXe siècle aux diver-

tissments est aujourd’hui
la Biblioteca nazionale, la plus
grande du sud de l’Italie.
Elle abrite près de deux mil-
lions d’ouvrages dont certains
datent d’avant 1500, des
manuscrits et des parchemins.
Située à quelques minutes,
nous nous dirigeons vers la gal-
leria Umberto I. Cette galerie
fut construite dans le cadre
d’un plan de rénovation urbaine
lancé en 1884 après l’épidémie
de choléra qui toucha Naples.
Elle devint un lieu de rendez-
vous pour les musiciens et com-
positeurs  napolitains qui se
produisaient également au café
chantant , le Salone Margherita,
le plus célèbre cabaret de la ville
jusqu’en 1912.
Enfin, notre visite du quartier
Toledo se termine par la Via du
même nom. Réputée pour ces
animations et son incroyable
longueur, elle doit son nom au
vice-roi espagnol don Pedro de
Tolède qui, en 1536, commanda
sa construction. Elle est
aujourd’hui connue pour être
un paradis du shopping.

SSppaaccccaannaappoollii  eett
DDeeccuummaannoo  MMaaggggiioorree

Le quartier Spaccanapoli est
l’une des trois voies principales
de Naples, divisée en sept par-

Thaïlande Circuit 10 jours 1199 €
Thaïlande Ko Samui Séjour 10 jours 1550 €
Thaïlande Ko Phuket Séjour 10 jours 1469 €
Vietnam Séjour 12 jours 1499 €
Sri Lanka Circuit 10 jours 1150 €
Inde Circuit 10 jours 1099 €
Philippines Circuit 10 jours 1899 €
Mexique Circuit 12 jours 1450 €
Mexique Séjour 10 jours 1299 €
Martinique Séjour 09 jours 1099 €
Guadeloupe Séjour 09 jours 1099 €
Cuba Circuit 10 jours 1199 €
Ile de La Réunion Séjour 10 jours 1459 €
Ile Maurice Séjour 10 jours 1399 €
Argentine Circuit 15 jours 2099 €
Brésil Circuit 10 jours 1699 €
Canada Circuit 12 jours 1399 €
Bali Circuit 11 jours 1499 €

Croisière Méditerranée Circuit 08 jours 919 €
Croisière Méditerranée Circuit 10 jours 1149 €

Week-end New-York 05 jours 955 €
Week-end Sénégal 06 jours 1299 €
Week-end La Havane 05 jours 1050 €
Motoneige Canada (10 pax) 06 Jours 2199 €

TAXES AEROPORT INCLUSES
Prix groupe 40 personnes à partir de et selon dates disponibles. Les circuits sont en
pension complète et les séjours sont en all inclusive ou en 1/2 pension.
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ties. On la qualifia de musée en
plein air grâce à ses églises, ses
places et ses bâtiments histori-
ques. On comprend très vite
que ce quartier fait partie des
plus animés de Naples avec ses
boutiques, ses cafés et ses
magasins d’artisanat.
Nous visitons tout d’abord
l’église de Santa Chiara construite
entre 1310 et 1328. Le Choeur
des clarisses, qui fut à l’originie le
couvent des mineurs édifié par
Robert d’Anjou, est l’une des
représentations du gothique
napolitain. Les fresques qui le
décorent ont été partiellement
préservées.
A quelque pas de là, se trouve
la Piazza San Domenico
Maggiore qui fit partie d’un
programme d’urbanisme pen-
dant la Renaissance. Cette
place fut remaniée pour pou-
voir accueillir l’église du même
nom et les tombeaux royaux.
On découvre non loin de là, la
Statue du Nil. On apprend
alors que les marchands

d’Alexandrie qui travaillaient
dans ce quartier, firent sculp-
ter la statue en l’honneur du
dieu égyptien Nil. La statue
disparue au moment où les
marchands quittèrent Naples.
On la retrouva vers le XVe siè-
cle mais sans sa tête. C’est au
XVIIe siècle qu’une tête barbue
fut ajoutée et la statue rebap-
tisée “ le corps de Naples ”.
Un peu plus au Nord, se trouve
le quartier de Decumano
Maggiore avec ses trois rues
parallèles dont la plus connue
est la via Dei Tribunali. On y
visite le San Lorenzo Maggiore
dont la construction fut enta-
mée en 1270.A l’extérieur, seuls
le grand portail et les battants
en bois ont été préservés. A
droite de San Lorenzo se trouve
le monastère dont le cloître et la
salle capitulaire se visitent. Le
cloître permet d’accéder au site
des fouilles où l’on découvre
d’importants vestiges de la cité
greco-romaine comme un mar-
ché ou des ruines de différents

édifices. A quelques pas de là, se
trouve le fameux Duomo. Cette
magnifique cathédrale fut édi-
fiée à la même période que le
San Lorenzo Maggiore par
Charles Ier d’Anjou. La nef de
gauche mène à la basilique
Santa Restituta où l’on décou-
vre une superbe mosaïque de la
Vierge et de Sainte Restituta,
martyre africaine de l’eglise
catholique romaine. On finira la
visite de ce quartier par le
musée archéologique national
qui abrite le buste de Sénèque,
grand philosophe romain, la
mosaïque représentant la
bataille d’Alexandrie et la vic-
toire d’Alexandre le Grand et la
statue d’Hercule Farnèse.

CCaappooddiimmoonnttee  eett
II VVeerrggiinnii

La quartier de Capodimonte
s’étend au nord des murailles
de la ville. A l’origine, ce coin

de Naples était voué aux
sépultures et au culte des
morts. D’ailleurs, la visite des
catacombes de San Gaudioso,
évêque africain qui mourut en
exil à Naples où il fut enterré,
reste une expérience incon-
tournable.
Mais ce quartier doit son nom
au palais royal et au musée
construit par Charles III qui
voulait créer un lieu où
conserver les oeuvres d’art
héritées de sa mère. Depuis, la
collection fut dispersée puis
enrichie par les Bourbons et
devint la propriété des ducs
d’Aoste jusqu’en 1947.

VVoommeerroo  eett
CCaasstteellll  DDeellll’’OOvvoo

En 1885, la mairie de Naples
autorisa la création d’un nou-
veau quartier devant accueil-
lir, à terme, 30 000 habitants.
C’est ainsi que Vomero vut le
jour. Il devint rapidement
célèbre par la beauté de son
cadre et la qualité de son cli-
mat. Mais après la seconde
guerre mondiale, un dévelop-
pement immobilier anarchi-
que fut entrepris au détri-
ment de la beauté du site.
La colline du Vomero est des-
servie par plusieurs lignes de
funiculaires. Perché au som-
met, on peut admirer les
superbes vues du centre-ville
et du golfe de Naples. Dans ce
quartier, on prend le temps
d’apprécier une balade dans
les rues pittoresques où l’on y
découvre un éventail de com-
merces éclectiques, comme le
Caffè Scarlatti dans la via
Scarlatti, rue principale du
Vomero, dans lequel on
déguste un excellent café
accompagné de ses délicieux
gâteaux.
La Certosa di San Martino est
l’un des bâtiments les plus
riches de Naples. Entre le XVIe
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et le XVIIIe siècle les plus grands
artistes ont travaillé dans ces lieux.
Cette construction subit un grand
nombre de modifications dont
celle faite par les Français en 1806,
qui déconsacra le monastère.
Depuis, 1866, il abrite le musée de
Saon Martino consacré à l’art et à
l’histoire de Naples. On y découvre
une merveilleuse collection de por-
celaines et de sculptures. Une par-
tie est consacrée aux costumes,
aux fêtes et au théâtre napolitain.
Enfin, notre week-end à Naples
s’achève par la visite du quartier de
Castel Dell’Ovo et Chiaia.
Cette partie de la ville n’atteignit
son étendue actuelle qu’au XIXe
siècle. La construction de la villa
reale (l’actuelle Villa communale)
changea la physinomie du quartier
et fit de Naples une ville très prisée
des touristes. Le parc vous permet-
tra de faire une balade très agréa-
ble le long de la mer en découvrant
au passage les fontaines et sculp-
tures du début du XXe siècle.
Enfin, ce quartier enferme égale-
ment le Castel Dell’Ovo, forteresse

qui s’élance vers la mer en face de
Santa Lucia (l’une des rues les plus
connues de Naples). Dressé sur
l’îlot de Megaris, il est le plus vieux
château de la ville. Les premières
constructions datent du IXe siècle.
Sous les Normands, les Angevins et
les Aragonais le château subit d’in-
cessantes modifications, s’adap-
tant aux exigences de chaque
dynastie. Son apparence actuelle
date de sa reconstruction faite en
1503 après avoir été pratiquement
détruite par le siège de Ferdinand II
d’Espagne.
Le château a ensuite connu une
période de déclin, laissé pratique-
ment à l’abandon il a été rénové et
restructuré en 1976. Il accueille
désormais des manifestations cul-
turelles. Les visiteurs apprécieront
une balade au coeur du quartier
pittoresque qui l’entoure, Borgo
Marinaro. Construit au XIXe siècle
pour les pêcheurs, il est agréable
surtout pour ses cafés et restau-
rants.

BBaarrbbaarraa  RRéémmyy

LLaa  ccôôttee  aaddrriiaattiiqquuee  ddee  ll’’IIttaalliiee

Découvrez l’Italie autrement en visitant la côte
Adriatique. La ville de Rimini est réputée pour être
la capitale du divertissement, du soleil, des plages
et de la mer. Explorez les saveurs de la tradition

romagnole et la grande hospitalité des habitants de cette région.
Pour organiser au mieux votre séjour sur la côte Adriatique venez
découvrir une sélection d’hôtels 3 étoiles sur le
wwwwww..hhootteellssaaddrriiaattiiqquuee..ccoomm et profitez des offres
spéciales sont accordées aux comités d’entreprise.
Selon vos attentes nous vous proposons des

hôtels modernes à proximité de la plage, en
centre ville, pouvant accueillir des familles et
qui ont tous un point commun vous faire pas-
ser des vacances inoubliables.

CCoonnttaacctteezz--nnoouuss  ddèèss  mmaaiinntteennaanntt  ::
iinnffoo@@hhootteellaarrlliinnoo..iitt

wwwwww..hhootteellssaaddrriiaattiiqquuee..ccoomm
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Le Canada
VVaassttee  ccoommmmee  ddiixx  hhuuiitt  ffooiiss  llaa  FFrraannccee,,  llee  CCaannaaddaa  ss’’éétteenndd  ddeess  ccôôtteess  dduu
PPaacciiffiiqquuee  jjuussqquu’’àà  ll’’ooccééaann  AAttllaannttiiqquuee,,  ddéérroouullaanntt  uunnee  iinnffiinniittéé  ddee  ppaayyssaaggeess  ooùù
ccoohhaabbiittee  uunnee  ppooppuullaattiioonn  cchhaalleeuurreeuussee  aauuxx  mmuullttiipplleess  ffaacceetttteess..
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euxième plus
grand pays du
monde, le Canada
est une nation
dont le territoire

s’étend des côtes du
Pacifique jusqu’à l’océan
Atlantique. Avec une superfi-
cie d’un peu moins de dix
millions de kilomètres carrés
pour un peu plus de trente et
un millions d’habitants, le
Canada reste un pays où de
vastes territoires ignorent
encore la présence régulière
de l’homme, même si les
quarante-six parcs nationaux
ne préservent que 3 % du ter-
ritoire canadien.
A cette diversité des paysages,
il convient d’ajouter celle de
sa population : Amérindiens,
Inuits, Européens, Asiatiques…
Ainsi, près de 67,5 % des
Canadiens parlent l’anglais,
22 % le français et le reste (un
peu plus de 10 %) les quel-
ques cent langues officielle-
ment recensées. Aujourd’hui,
derrière l’anglais et le français,
le chinois est devenu la troi-
sième langue la plus parlée.
Enfin dernier élément à pren-
dre en compte lorsqu’on sou-
haite se rendre au Canada :
le climat. L’hiver, les tempéra-
tures peuvent facilement
atteindre à Montréal - 20°C,
ce qui équivaut à - 40°C les
jours où le vent souffle. L’été,
les températures peuvent
osciller aux alentours des
30°C. Il faut donc choisir
entre un séjour en hiver et
ses ballades en traîneau à
chiens ou en moto-neige, en
été et ses nombreuses possi-
bilités de randonnées, l’au-
tomne et l’étonnante palette
de couleurs des forêts.

La Colombie 
britannique

Située entre l’océan Pacifique
et les Rocheuses, la Colombie
britannique est un territoire
deux fois plus grand que la
France où cohabitent lacs,
rivières et de vastes forêts de
cèdres et de sapins. Jouissant
d’un climat tempéré en raison
de l’influence maritime, cette
région est également célèbre
pour ses arbres fruitiers et ses
vignes que l’on trouve dans la
vallée de l’Okanagan.

Vancouver

Troisième ville la plus peuplée
du Canada, après Montréal et
Toronto, Vancouver surprend
avant tout pour son somptueux
cadre naturel : une magnifique
baie jalonnée de nombreuses
îles avec pour toile de fond une
chaîne de montagnes boisées
dont les sommets sont recou-
verts de glaciers.
Quant à la ville elle-même,
son centre est dominé par des
gratte-ciel qui accueillent les
sièges sociaux de sociétés au
renom international et des
hôtels luxueux. Le quartier est
traversé de quelques artères
commerçantes : Broadway,
Robson, Georgia… Si vous
cherchez les traces du passé, il
faudra vous rendre à Gastown,
près de la place du Canada. Ici,
les bâtiments sont en briques
rouges et les rues sont pavées.
Du centre-ville, on peut aisé-
ment atteindre la forêt en une
vingtaine de minutes à pied.
En partant de la place du

Canada, il suffit de longer le
port vers l’ouest, en bordure
du fleuve Fraser. Très rapide-
ment, la pelouse laisse la place
à la forêt. Avec un peu de
chance, vous pourrez aperce-
voir des ratons laveurs, des
oies sauvages et des coyotes.
Dans les environs, il ne faut
pas manquer de se rendre à
Victoria sur l’île de Vancouver.
Outre le charme de cette
petite ville avec ses veilles
bâtisses, l’excursion à Victoria
est surtout l’occasion d’aller
voir les baleines qui vivent
dans les eaux de la Colombie
britannique et de l’état améri-
cain de Washington. Si ces ani-
maux sont dans ces eaux
toute l’année, les chances de
les apercevoir sont plus gran-
des d’avril à octobre.

Okanagan

La vallée de l’Okanagan est éga-
lement à visiter. Bénéficiant d’un
climat tout à fait exceptionnel

pour une région canadienne
puisque la petite ville de
Osoyoos est la plus chaude du
Canada, cette vallée est un véri-
table Eden : arbres fruitiers,
vignes, lacs aux eaux tempérées
et plages où l’on peut se baigner
l’été. Cette région est particuliè-
rement appréciée par les
Canadiens de l’Ouest et leurs
voisins américains qui y viennent
passer volontiers leurs vacances.

L’Ontario

D’une superficie légèrement
inférieure à celle de la Colombie
britannique, la région de
l’Ontario est dominée par la
présence des Grands Lacs qui
délimitent le sud du territoire.
Deuxième région du Canada,
l’Ontario accueille un Canadien
sur trois et génère plus de 40 %
du revenu du pays.
C’est dans cette région que
se situe la capitale du
Canada, Ottawa. On y trouve
également la plus grande ville

D
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du pays, Toronto avec près de
4,5 millions d’habitants en
comptant les agglomérations
à sa périphérie.

Toronto

Résolument tournée vers les
affaires, Toronto est une ville
qui, tout en créant ses quar-
tiers modernes avec ses
gratte-ciel, a su préserver une
urbanisation réservant une
place privilégiée à la qualité de
vie. La ville s’étend plus qu’elle
ne se concentre dans des bâti-
ments construits en hauteur.
Le centre-ville est traversé
par quatre grandes artères.
Queen Street est l’artère sur
laquelle se succèdent restau-
rants branchés et boutiques
de mode. Yonge Street est
celle dédiée aux magasins
vendant du matériel hi-fi.
La moitié des habitants de la
ville n’étant pas née au Canada,
Toronto abrite de nombreux
quartiers ethniques : Corso
Italia , Chinatown, Danforth
Avenue pour les Grecs, Bloor
Street West pour la commu-
nauté juive, Koreatown pour les
Coréens.
On ne manquera pas égale-
ment de faire un tour à
CabbageTown qui fut autre-
fois le plus grand taudis bri-
tannique d’Amérique du
Nord et qui, aujourd’hui, est
une zone résidentielle avec
ses maisons victoriennes.

Quant au Path, il est constitué
de dix kilomètres de passages
souterrains jonchés de plus de
mille commerces et boutiques.
Le tout est connecté directe-
ment à une cinquantaine d’im-
meubles du centre-ville, au
métro et à une dizaine de
grands hôtels. En hiver, les
lieux regorgent de monde,
lorsque la température est
particulièrement basse.
Enfin, si l’on veut s’amuser,
on se rendra à Entertainment
District où se succèdent
théâtres, cafés, salles de
concerts et boîtes de nuit aux
alentours de Queen et King
Street West, de Yonge Street
et de Spadina Avenue.

Les chutes du
Niagara et

Ottawa

Si vous ne connaissez pas la
côte est des Etats-Unis et
n’avez pas eu l’occasion de
vous rendre aux chutes du
Niagara, il est aisé de combler
ce vide en partant de Toronto.
De plus, les chutes sont nette-
ment plus impressionnantes
du coté canadien qu’américain.
Pour se faire peur, empruntez
l’ascenseur du centre Minolta
qui vous emmènera à 203
mètres au-dessus des chutes.
Ceux qui n’apprécient guère ce
genre d’émotion, peuvent assis-

ter à la projection d’un film au
cinéma Imax dont les images
sont à couper le souffle.
Enfin, Ottawa, capitale du
Canada, est une petite ville d’un
peu plus de 750 000 habitants.
Entièrement bilingue, elle ne
déroutera pas le visiteur français.

Ottawa

Avec ses 775 000 habitants, la
capitale du Canada est une ville
tranquille entièrement vouée à
sa vocation administrative. Ici, le
bilinguisme s’impose : le piéton
francophone sera aussi à l’aise
que son homologue anglais.
Aux allures de ville provinciale,
Ottawa ne présente guère l’in-
térêt que de ses quelques édi-
fices historiques, comme par
exemple les bâtiments du
Parlement, et ses musées au
nombre desquels celui des
Beaux-Arts du Canada pour la
richesse de ses collections.

Le Québec

Le Québec est la plus vaste pro-
vince du Canada en occupant
15 % du territoire national.Dans
un pays dominé par la culture
anglo-saxonne, le Québec reste
très attaché à sa culture franco-
phone. Elle est la région que les
Français visitent en priorité.
Si elle possède une variété de

paysages de toute beauté et
que ses habitants se montrent
d’une grande gentillesse, le
Québec détient un triste record
au niveau mondial : son taux de
suicide est le plus élevé… sans
doute, faut-il chercher la raison,
dans la dureté de son climat en
hiver et la brièveté de son été.
Les raisons sont plus com-
plexes, comme le montrent les
nombreux  colloques et mani-
festations que consacre la com-
munauté scientifique québé-
coise à cette question.

Montréal

Deuxième ville du Canada,
après Toronto, avec plus de
trois millions d’habitants et
quelque quatre-vingts ethnies
différentes, Montréal est une
mosaïque de quartiers :
gratte-ciel érigés depuis les
années 1960 en centre-ville, le
Vieux Montréal où  plusieurs
incendies ont fait disparaître
les plus anciens bâtiments, le
« Mille carré doré », lieu de
villégiature de la bourgeoisie
anglaise au début du XXe siè-
cle…
Quel que soit l’endroit où vous
souhaitez vous rendre, il est
difficile de se perdre à
Montréal. La ville est découpée
de long en large en carrés régu-
liers.
Au nord, elle est délimitée par
la rue Sherbrooke et au nord
par la rue Saint-Antoine, à
l’ouest par l’avenue Atwater
et, enfin, à l’est par le boule-
vard Saint-Laurent. A l’inté-
rieur de ce carré, se trouvent
les quartiers les plus animés :
sièges de grandes entreprises,
immeubles de bureaux, res-
taurants et boutiques.
Des hauteurs du Mont-Royal,
plusieurs collines verdoyantes
qui constituent le poumon
vert de Montréal, le visiteur
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pourra observer les différents
quartiers de la ville. C’est aussi
un lieu excellent pour y faire
une balade autour du lac et s’y
oxygéner en empruntant les
sentiers qui ont été aménagés.

La ville de
Québec

A moins de trois heures de
route de Montréal, la ville de
Québec est la plus ancienne
des villes fortifiées d’Amérique
du Nord. Fort de sa richesse
historique et culturelle, cette
ville est inscrite au patrimoine
mondial de l’Unesco.
Bastion de la culture française
en Amérique du Nord, la ville
de Québec a préservé les ves-
tiges de son passé colonial.

Pour s’en convaincre, il suffit
de se balader dans ses ruelles
pavées, étroites et sinueuses
aux vieilles maisons de pierre
avec leurs hautes façades et
leurs volets en bois.
La ville, construite en partie sur
les falaises du cap Diamant, est
divisée en deux parties : la
haute et la basse ville. La ville
haute, entourée de remparts,
est le lieu de toutes les anima-
tions touristiques des princi-
paux centres d’intérêt. Les
manifestations y abondent tout
au long de l’année. En août, ce
sont les fêtes de la Nouvelle-
France qui s’y déroulent, créant
l’atmosphère du XVIIe siècle.
L’hiver, plus exactement en
février, c’est le « bonhomme
Carnaval » qui envahit les rues.
Quelle que soit la saison, il faut
prendre son temps pour décou-
vrir ces quartiers. N‘hésitez pas

à vous arrêter dans l’un des res-
taurants pour y déguster l’un
des plats de la gastronomie
québécoise et, lorsque le temps
est clément, à vous installer à la
terrasse d’un café.
Dans la haute ville, il ne faut pas
manquer la Citadelle, les plaines
d’Adraham, vaste champ de
bataille où les Anglais ont battu
les Français en 1759. D’autres
lieux méritent un détour. A
commencer, bien sûr, par le
château Frontenac, ancien
palais des gouverneurs, qui est
aujourd’hui un hôtel de luxe.On
pourra également se rendre au
monastère des Ursulines pour
notamment ses superbes bro-
deries exécutées par les reli-
gieuses du XVIIe au XIXe siècle,
ou encore au musée de
l’Amérique française qui pré-
sente de très belles collections
de peinture, et d’objets.

Quant à la basse ville, elle
s’étend entre la falaise et le
Saint-Laurent. Ici aussi, le meil-
leur moyen pour découvrir ses
charmes est la marche à pied.
On y accède par le funiculaire
ou par l’escalier Frontenac.
Restauré dans les années
1970, ce quartier concentre
de nombreux restaurants,
cafés, boutiques et galeries
d’art et, en particulier dans la
rue du Petit-Champlain et
autour de la place Royale. Le
cœur de la basse ville a gardé
son aspect XVIIe siècle rece-
lant quelques centres d’inté-
rêt. Outre la place Royale
avec son église et sa maison
du XVIIe siècle, la rue Saint-
Paul avec ses magasins d’art
et d’antiquités et le Vieux-
Port  ne sont pas à oublier.

LLaauurreenn  GGuueerrcchhee
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VVOOUUSS OORRGGAANNIISSEEZZ UUNN VVOOYYAAGGEE DDEE GGRROOUUPPEE SSUURR LL’’UUNNEE

DDEESS DDEESSTTIINNAATTIIOONNSS CCII--DDEESSSSOOUUSS ??

Notre service lecteur se fera une joie de répondre à vos questions pour vous conseiller sur :

● les voyagistes les plus compétitifs sur la destination que vous aurez choisie.
● les voyagistes les plus expérimentés sur cette destination.

Les coupons renvoyés devront concernés uniquement les projets de voyages dont les
contrats ne sont pas encore signés.

CE ______________________________________ Responsable __________________________________
Adresse _________________________________________________________________________________
CP _____________________ Ville _________________________________________________________
Tél. __________________________________________ Fax ______________________________________
Email __________________________________________ Effectif _________________________________

AA  rreettoouurrnneerr  àà  MMééddiiaa  CCEE  --  113344 --114400  RRuuee  dd’’AAuubbeerrvviilllliieerrss  --  7755001199  PPaarriiss  --  TTééll..  00881111  1111  2200  2266  --  FFaaxx  00881111  1111  2200  2277  --  EE--mmaaiill  ::  ccoonnsseeiill@@mmeeddiiaaccee..ffrr

✂

VVOOYYAAGGEEZZ SSAANNSS SSUURRPPRRIISSEE

vvoouuss  ccoonnsseeiillllee  ssuurr  vvooss  pprroojjeettss
ddee  vvooyyaaggeess  eenn  ggrroouuppee

❒ AAffrriiqquuee  dduu  SSuudd
Date .............. nb participants ........
❒ AAllggéérriiee
Date .............. nb participants ........
❒ AAnnttiilllleess
Date .............. nb participants ........
❒ BBrrééssiill
Date .............. nb participants ........
❒ CCaannaaddaa
Date .............. nb participants ........
❒ CChhiinnee
Date .............. nb participants ........
❒ CCuubbaa
Date .............. nb participants ........
❒ EEggyyppttee
Date .............. nb participants ........

❒ EEssppaaggnnee
Date .............. nb participants ........
❒ GGrrèèccee
Date .............. nb participants ........
❒ IInnddee
Date .............. nb participants ........
❒ IIssrraaëëll // JJoorrddaanniiee
Date .............. nb participants ........
❒ IIttaalliiee
Date .............. nb participants ........
❒ JJaappoonn
Date .............. nb participants ........
❒ KKeennyyaa
Date .............. nb participants ........
❒ MMaarroocc
Date .............. nb participants ........

❒ MMeexxiiqquuee
Date .............. nb participants ........
❒ PPoorrttuuggaall
Date .............. nb participants ........
❒ RReepp..  DDoommiinniiccaaiinnee
Date .............. nb participants ........
❒ RRuussssiiee
Date .............. nb participants ........
❒ SSéénnééggaall

Date .............. nb participants ........
❒ SSeeyycchheellllee

Date .............. nb participants ........
❒ SSiicciillee
Date .............. nb participants ........
❒ SSrrii  LLaannkkaa
Date .............. nb participants ........

❒ TThhaaïïllaannddee

Date .............. nb participants ........
❒ TTuunniissiiee

Date .............. nb participants ........
❒ TTuurrqquuiiee
Date .............. nb participants ........
❒ UUSSAA

Date .............. nb participants ........
❒ VViieettnnaamm
Date .............. nb participants ........

❒ WWeeeekk--eenndd  eeuurrooppééeenn
Date .............. nb participants ........

❒ WWeeeekk--eenndd  SSkkii
Date .............. nb participants ........

DDeessttiinnaattiioonn((ss))  pprroojjeettééee((ss))  ::
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CCaappiittaallee :: Ottawa.

LLaanngguueess :: l’anglais et le français.

FFoorrmmaalliittééss  ddee  ddééppaarrtt :: il
suffit d’un passeport en
cours de validité pour les
ressortissants de l’Union
Européenne. Aucun visa
n’est nécessaire pour les
séjours de moins de 6 mois.

AAéérriieenn :: plusieurs compagnies
aériennes desservent le
Canada en vol direct. Pour
Toronto, Air Canada, Air
Transat et Air France propo-
sent des vols directs (8 h de
vol).D’autres compagnies pro-
posent des vols avec escale à
destination de Toronto (par
exemple) telles que British
Airways (via Londres – 12 h de
vol) ou United ou Us Airways
(via les Etats Unis – 12 h de
vol). Pour Québec il n’y a que
Air Transat qui propose des
vols directs.Corsair,Air Canada
et Air Transat desservent éga-
lement Montréal en vol direct
(7 h 30 de vol).

DDééccaallaaggee  hhoorraaiirree :: il y a 9 heu-
res de décalage horaire en
hiver et 8 heures en été entre
la côte ouest du Canada et
Paris. En hiver il y a 7 heures
de moins pour la côte est
Canada et 6 heures en été.

CClliimmaatt :: pour la partie sud de
tout le pays : en mai et sep-
tembre, jours chauds mais
nuits fraîches. En juin, chaud.
En juillet et en août :très chaud

et plutôt sec. En octobre, de
frais à très frais. En novembre,
assez froid et début de gel. En
décembre, janvier et février,
très très froid avec de superbes
journées ensoleillées. En mars
et avril, timide redoux.
À l’ouest du pays, le climat
change encore énormément.
On y compte même trois
zones climatiques différentes.
La côte pacifique jouit d’un
micro-climat, doux et
humide. Il y pleut beaucoup
en hiver, mais l’été est très
agréable. Il y a rarement de
grandes chaleurs à Vancouver.
L’intérieur de la Colombie-
Britannique (Kamloops,vallée
de l’Okanagan) est, en revan-
che, quasiment désertique.
Dans la région des Rocheuses,
enfin, le climat est alpin, et
donc frais et sec.

MMoonnnnaaiiee :: le dollar cana-
dien 1 $ canadien = 0,73 €.

SSaannttéé :: pour éviter les mor-
sures et piqûres des mou-
ches noires et autres mous-
tiques, n’oubliez pas d’em-
porter une bonne lotion
répulsive. Ces petites bêtes
n’ont que l’été pour se ras-
sasier et elles sont TRES
voraces ! Certains mousti-
ques peuvent aussi trans-
mettre le virus du Nil,
potentiellement mortel.

GGuuiiddeess  rreeccoommmmaannddééss :: Le
Guide Voir chez Hachette,
Le Petit Futé.

Mode d’emploi
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VViillllee

HHôôtteellss

EEttooiilleess

SSiittuuaattiioonn

CChhaammbbrreess,,
rreessttaauurraattiioonn

PPrreessttaattiioonnss,,
aanniimmaattiioonnss

TTOORROONNTTOO

VVIICCTTOORRIIAA

***

L'hôtel est situé dans la sec-
tion sud-est de Toronto, 56
Yonge Street, à peine à 14
minutes en voiture du cen-
tre-ville.Vous pourrez rejoin-
dre Pearson en 42 minutes
de voiture (l’aéroport est à
21 kilomètres de l'hôtel).

56 chambres exclusivement
non-fumeurs dotées d’une
machine à café et d’un accès
sansn fil (WIFI) à Internet
gratuit.
Un restaurant où l’on peut
prendre le petit déjeuner et
le déjeuner.

QQUUEEBBEECC

CCHHAATTEEAAUU LLAAUURRIIEERR

***

Situé aux portes du Vieux
Québec.

291 chambres. Toutes sont
non-fumeurs et équipées du
service Wi-Fi, coffret de
sûreté.
Aucun restaurant dans l’hôtel.

Salles de réunion, service de
stationnement, massages...

QQUUEEBBEECC

LLEE  PPRRIIOORRII

***

Situé dans le vieux port de
Québec. La seule ville
encore fortifiéeen Amérique
du Nord, le Vieux-Québec
est inscrit sur la liste de
Patrimoine mondial de
l’Unesco.

26 chambres régulières,
spacieuses, supérieures et
suites, équipées d’une salle
d’eau ou d’une salle de
bain. Chacune des cham-
bres possède un décor per-
sonnalisé et est caractérisé
par la présence d’un mur
de pierre authentique.
Un restaurant, le Toast ! où
l’on sert une cuisine aux
saveurs du monde entier.

Conciergerie, buanderie,
coffre-fort, salle de réu-
nion et congrès avec des
formules tout compris.

Les Hôtels au Canada
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TTOORROONNTTOO

MMEETTRROOPPOOLLIITTAANN

***sup.

Au cœur de la ville entre
la zone financière et les
commerces.

422 chambres dont 60 sui-
tes. Toutes sont équipées
d'une salle de bain, d'un
téléphone, d'un accès inter-
net, de la climatisation, de
la télévision…
2 Restaurants dont un aux
spécialités chinoises.

Un service de concierge,
coffre-fort, parking, 19 lieux
de réunion, salles de ban-
quet et de conférence…
Un salle de sport et une pis-
cine d'intérieur chauffée.

MMOONNTTRREEAALL

LLEE RROOBBEERRVVAALL

***

Situé au centre-ville et à
deux pas du Vieux Montréal.

43 chambres équipées de la
télévision, d'un téléphone,
d'un lit grand format (queen),
d'un branchement pour
modem, d'un coin cuisine…
Aucun restaurant dans l’hôtel.

Accès pour personnes han-
dicapées, une salle de réu-
nion, un coffre de sûreté et
les appels locaux gratuits.
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Le Canada et les voyagistes
Les circuits au Canada

SSuuiittee  àà  nnoottrree  ddeemmaannddee  ddee  ccoottaattiioonnss  ppoouurr  uunn  cciirrccuuiitt  aauu  CCaannaaddaa,,  llee  vvooyyaaggiisstteess  oonntt  rrééppoonndduu  sseelloonn  cceerrttaaiinnss
ppaarraammèèttrreess  ééttaabblliiss  ppaarr  MMééddiiaa  CCEE  ::  llaa  dduurrééee  dduu  cciirrccuuiitt  ((1122  jjoouurrss)),,  llee  nnoommbbrree  ddee

ppaarrttiicciippaannttss  ((3300  ppeerrssoonnnneess))  eett  llaa  vviillllee  ddee  ddééppaarrtt  ((PPaarriiss))..
VVooiiccii  lleeuurr  ccllaasssseemmeenntt..

Novembre
2010

1ère catégorie 
Pension complète

1ère catégorie 
Pension complète

1ère catégorie 
Pension complète

1ère catégorie 
Pension complète

1ère catégorie 
Pension complète

1ère catégorie 
Pension complète

1ère catégorie 
Pension complète

1ère catégorie 
Pension complète

Comprises

Comprises

Non incluses

Comprises

Comprises

Comprises

Comprises

Comprises

11  665500  €

11  22XXXX  €

11  XXXX55  €

11  448800  €

11  11XXXX  €

11  448800  €

11  111166  €

11  117799  €

Paris

Paris

Paris

Paris

Paris

Paris

Paris

Paris

12 jours et 11 nuits

12 jours et 11 nuits

12 jours et 11 nuits

12 jours et 11 nuits

12 jours et 11 nuits

12 jours et 11 nuits

12 jours et 11 nuits

12 jours et 11 nuits

Novembre
2010

Novembre
2010

Octobre
2010

Novembre
2010

Novembre
2010

Novembre
2010

Octobre
2010

DDuurrééee  dduu  cciirrccuuiitt DDééppaarrtt  ddee PPéérriiooddee HHôôtteell
PPeennssiioonn

AAssssuurraanncceess
TTaaxxeess PPrriixxVVooyyaaggiissttee

1ère catégorie 
Pension complète Comprises 11  990000  €Paris12 jours et 11 nuits Anée 2011

1ère catégorie 
Pension complète Comprises 11  338800  €Paris12 jours et 11 nuits Novembre

2010
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L’actualité des

CONSULTEZ NOTRE CALENDRIER

DE FORMATIONS

CCoonnssuulltteezz  llee  ccaalleennddrriieerr  ddee  nnooss  ffoorrmmaattiioonnss  ssuurr
www.tandemexpertise.com

AAtttteennttiioonn !!
La demande de congé est à effectuer par écrit auprès de
l’employeur ou son représentant (Lettre recommandée
avec AR ou remise en main propre) au moins 30 jours
avant la date du congé (consulter aussi les conventions
collectives). Cette demande doit préciser :
La date de l’absence, la durée le prix, si les frais occasion-
nés par la formation sont à la charge de l’employeur, le
nom de l’organisme formateur, responsable du stage.
LLee  cchhooiixx  ddee  ll’’oorrggaanniissmmee  nnee  ppeeuutt  êêttrree  iimmppoosséé  ppaarr  ll’’eemmppllooyyeeuurr !!  

CCoonnttaacctteezz  nnoouuss  ppoouurr  rreecceevvooiirr
nnoottrree  pprrooggrraammmmee  ddééttaaiilllléé  aauu  0011  5555  4422  2222  3322

OOuu  ppaarr  mmaaiill ::  nn..ppeerroonnnneett@@ttaannddeemmffoorrmmaattiioonn..ccoomm
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prestataires
LE CLUB INTER ENTREPRISES :

25 ANS DÉJÀ

Le 22 avril dernier, Club Inter Entreprises a fêté ses 25 ans d’existence.
Créée par une femme, Annie Bru, en 1985, cette société avait comme
vocation première de proposer aux petites entreprises les mêmes avanta-
ges que ceux qu’accordent les grandes structures.
Depuis, fort de son succès et de son savoir-faire, Club Inter Entreprises a
conquis la clientèle des comités d’entreprises qui peuvent, par son inter-
médiaire, offrir aux salariés :
- un service de billetteries à tarifs réduits (spectacles, parcs de loisirs, ciné-
mas, festivals…),
- une centrale de voyages (sélection de locations vacances, voyages organisés…),
- une centrale d’achat (hifi, tv, vidéo, cadeaux d’entreprise…),
- des bons d’achat auprès des grands magasins,
- des remises chez de nombreux partenaires sur présentation de la carte d’adhérent.
Aujourd’hui, Club Inter Entreprises n’est plus seulement présent à
Bordeaux puisqu’il possède également des agences à Montpellier, Nantes,
Rouen, Tours et Toulouse.

CClluubb  IInntteerr  EEnnttrreepprriisseess  ––  3322,,  ccoouurrss  ddee  ll’’IInntteennddaannccee  ––  3333000000  BBoorrddeeaauuxx
TTeell ::  0055  5566  5511  3366  9933  ––  FFaaxx ::  0055  5566  8811  8899  7711

SSiittee  IInntteerrnneett ::  wwwwww..cclluubb--iinntteerr--eennttrreepprriisseess..ccoomm
ee--mmaaiill ::  cclluubb@@cciiee--bboorrddeeaauuxx..ccoomm  

VENDING PARIS, LE RENDEZ-VOUS DE

LA DISTRIBUTION AUTOMATIQUE

VVeennddiinngg  PPaarriiss,,  llee  rreennddeezz--vvoouuss  iinntteerrnnaattiioonnaall  ddee  llaa  DDiissttrriibbuuttiioonn
AAuuttoommaattiiqquuee,,  ssee  ttiieennddrraa  dduu  2277  aauu  2299  ooccttoobbrree  22001100  àà  PPaarriiss  ––  PPoorrttee

ddee  VVeerrssaaiilllleess

Pour répondre aux évolutions du marché et permettre aux CE de
découvrir en direct les dernières nouveautés de la distribution auto-
matique,Vending Paris propose cette année une offre exposants élar-
gie avec plus de 200 marques représentées, des conférences en phase
avec les grands enjeux de la DA (innovations, restaurant automatique,
nutrition…), un Parcours Innovations qui favorisera la visibilité des
nouveautés et la Vending Canteen un concept original mettant en
scène pour la première fois un restaurant 100% automatique !
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L’actualité des
LES INCONTOURNABLES DE VOTRE NOËL 2010

Vous souhaitez offrir à vos collaborateurs un AArrbbrree  ddee  NNooëëll  ddee  qquuaalliittéé  ddaannss  lleess  pplluuss
bbeelllleess  ssaalllleess  ppaarriissiieennnneess ??
Découvrez notre sélection de spectacles familiaux :

LL’’OOLLYYMMPPIIAA
SCOOBY-DOO
Retrouvez sur la scène mythique de l’OLYMPIA le plus célèbre des chiens!

PPAALLAAIISS  DDEESS  CCOONNGGRREESS  DDEE  PPAARRIISS
Le Fabuleux Rêve d’Amélie
Déjà plus de 65 000 spectateurs ! 01H20 de chant, de danse, de poésie et de férie !

TTHHEEAATTRREE  DDEESS  FFOOLLIIEESS  BBEERRGGEERREE
Le Stars Kids Tour
Un spectacle chanté et dansé interactif  avec les plus grands tubes du moment, des medleys Disney etc.

RReennsseeiiggnneemmeennttss  aauu  0011  4411  5588  5588  7788  eett  ccoonnttaacctt@@lleevveemmeennttssppeeccttaaccllee..ccoomm
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WALIBI RHÔNE - ALPES

Avec ses 21 attractions terrestres, son parc aquatique de 13 000m2, ses deux spec-
tacles et sa mini-ferme, Walibi Rhône-Alpes est le premier parc d’attraction de la
région. En plein cœur d’un cadre naturel situé en Lyon et Chambéry, le parc d’at-
tractions offre à ses visiteurs un pur moment de détente et de divertissement qui
feront le bonheur des petits tout comme des grands ! Car des attractions à sensa-
tions fortes aux attractions plus familiales, tout est prévu pour partager des

moments inoubliables ! A partir du mois de juin,Walibi vous proposera encore plus de plaisirs avec de nom-
breuses animations dans lesquelles petits et grands seront investis. OL Tour, initiations au BMX, démonstra-
tions de tam-tams africains ou encore accro-branche à la ferme !

Autant d’activités originales et variées pour passer de superbes journées !

RReettrroouuvveezz  nnoottrree  pprrooggrraammmmee  dd’’aanniimmaattiioonnss  ssuurr  nnoottrree  ssiittee  iinntteerrnneett  wwwwww..wwaalliibbii--rrhhoonnee--aallppeess..ffrr

NOUVELLE LUNE

Nous avons réservé une
très belle salle de cinéma
à Paris sur les Champs
Elysées pour les diman-
ches 13 et 27 juin 2010 et
pour les projections en
numérique 3D relief et en
avant-première - 17 jours
avant leurs sorties en sal-
les - de « SHREK 4 « et de
« TOY STORY 3 ».

Profitez de ces événements exceptionnels pour offrir un
moment inoubliable aux salariés de votre entreprise !
Les places sont vendues par lots de10 à des tarifs excep-
tionnels incluant les lunettes 3D.

RReennsseeiiggnneemmeennttss  ::  NNoouuvveellllee  LLuunnee  --  0011  6644  1166  0033  5566  --
wwwwww..nnoouuvveelllleelluunnee..ffrr
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Des experts comptables et des consultants
au service des comités d’entreprise

Diagnostic économique et financier
Restructurations et plans sociaux
Plan de formation, emploi et compétences
Politique de rémunérations, égalité professionnelle 
Comptabilité et gestion du CE
Formation des représentants du personnel
Santé et conditions de travail (en partenariat)

Des équipes réactives et disponibles
Une approche ciblée et sur mesure
Une écoute attentive
Des analyses opérationnelles
Une logique de conseil et d’assistance permanente

Pour agir dans l’intérêt des salariés,
contactez-nous :

60 rue du Faubourg Poissonnière
75010 Paris

Tél. 01 55 42 22 22 • Fax. 01 43 25 02 75
contact@tandemexpertise.com

www.tandemexpertise.com
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